
Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

1

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3 
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7 
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général
Me Joanne Skelling, greffière

210518-….

1 OUVERTURE ET QUORUM

Ouverture de la séance.

Tous les élus ayant confirmé leur présence verbalement, la greffière constate le quorum.

1



Assemblée ordinaire - 18 mai 2021 

2.1 

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et des 
Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger 
la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19. 

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général 
Me Joanne Skelling, greffière 

210518-…. 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 

Il est proposé par …. 
Appuyé par …. 

D'adopter l'ordre du jour avec la modification suivante : 

• Retrait du sujet 7.3 Règlement REG-362-24 modifiant le règlement de zonage
REG-362 afin de modifier les dispositions spécifiques en matière d’affichage
applicable à la zone Mc-662 - Adoption

ADOPTÉE …. 
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ORDRE DU JOUR 

ASSEMBLÉE ORDINAIRE 
18 MAI 2021, 19 H 30 

VILLE DE BROSSARD 
 

 

  1 
 

OUVERTURE ET QUORUM 
  

 
 

   

  

 
 

 
  2 

 

ORDRE DU JOUR 
  

 
 

   

  

 
 

 
  2.1 

 

ORDRE DU JOUR - ADOPTION 

  

 
 

     

  

 
 

 
  3 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

 
 

   

  

 
 

 
  4 

 

PROCÈS-VERBAUX 
  

 
 

 

  

 
 

 
  4.1 

 

PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 20 AVRIL 2021 - APPROBATION 

  

 
 

         
 

  

 
 

  5 
 

DÉROGATIONS MINEURES ET USAGES CONDITIONNELS 
  

 
 

     

  

 
 

 
  5.1 

 

DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 7555, AVENUE DE LUGANO 

  

 
 

         

  

 
 

 
  5.2 

 

DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 4100, PLACE DE JAVA 

  

 
 

         

  

 
 

 
  5.3 

 

DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL - 5873-5875, RUE ALAIN 

  

 
 

       

  

 
 

 
  6 

 

COMITÉS ET COMMISSIONS DU CONSEIL 
  

 
 

     

  

 
 

 
  6.1 

 

COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU  
7 AVRIL 2021 - APPROBATION 

  

 
 

        
       

  

 
 

 
  7 

 

RÉGLEMENTATION 
  

 
 

 

  

 
 

 
  7.1 

 

RÈGLEMENT REG-7-036 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION REG-7 
AFIN D’EN REMPLACER LA GRILLE DE TARIFICATION - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 
DU PROJET DE RÈGLEMENT 

  

 
 

       
           
       

  

 

 

 
  7.2 

 

RÈGLEMENT REG-362-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 
AFIN DE CRÉER LES SECTEURS DE ZONES HC-290-S1 ET HC-290-S2 VISANT À 
ENCADRER LE NOMBRE D’ÉTAGES, LA SUPERFICIE D’IMPLANTATION ET LE TAUX 
D’IMPLANTATION MAXIMALE DU SOL - ADOPTION DU SECOND PROJET 

  

 
 

       
          

        
       

       

  

 

 

  7.3 
 

RÈGLEMENT REG-362-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 
AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES EN MATIÈRE D’AFFICHAGE 
APPLICABLE À LA ZONE MC-662 - ADOPTION 

  

 
 

       
        

         

  

 

 

 
  7.4 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1479-03 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1479 RELATIF AUX 
PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ENDROITS PUBLICS - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT 
DU PROJET DE RÈGLEMENT 

  

 
 

       
           

        

  

 

 

 
  8 

 

APPELS D'OFFRES, CONTRATS ET ENTENTES 
  

 
 

     

  

 
 

 
  8.1 

 

SUPPORT LOGICIEL VMWARE - CONTRAT DE MAINTENANCE - OCTROI DE 
CONTRAT 

  

 
 

         
  

  

 
 

 
  8.2 

 

SUPPORT LOGICIEL ET MATÉRIEL FORTINET - CONTRAT SI-21-1554 - OCTROI 
DE CONTRAT 
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  8.3 
 

ACQUISITION ET INSTALLATION D'UN SYSTÈME DE VISIOCONFÉRENCE - 
CONTRAT SI-21-1555 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

        
      

  

 
 

 
  8.4 

 

COMPLEXE AQUATIQUE - FOURNITURE ET LIVRAISON DE PRODUITS  
CHIMIQUES - CONTRAT SP-21-1532 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

        
        

  

 
 

 
  8.5 

 

FOURNITURE ET LIVRAISON D'AFFICHEURS DE VITESSE À INSTALLATION 
PERMANENTE - CONTRAT SP-21-1531 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

       
        

 

  

 

 

  8.6 
 

SERVICES D'AUSCULTATION D'UNE CONDUITE D'AQUEDUC EN BÉTON-ACIER 
SUR GRANDE ALLÉE ET AUGUSTE - CONTRAT SP-21-1525 - OCTROI DE 
CONTRAT 

  

 
 

      
          

   

  

 

 

 
  8.7 

 

SERVICES DE REFUGE ANIMALIER - CONTRAT DE GRÉ À GRÉ - OCTROI DE 
CONTRAT 

  

 
 

            
  

  

 
 

 
  8.8 

 

SERVICES D'ENTRETIEN MÉNAGER DES LOCAUX DE CAMPS DE JOUR - CONTRAT 
SI-21-1556 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

          
      

  

 
 

 
  8.9 

 

SERVICES DE FOURNITURE ET RÉPARATION DE BACS ROULANTS - CONTRAT 
SP-21-1551 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

         
      

  

 
 

 
  8.10 

 

SERVICES PROFESSIONNELS - GESTION DES DOSSIERS RELATIFS AU 
PROGRAMME RÉNOVATION QUÉBEC POUR LES MAISONS LÉZARDÉES  
2021-2022- CONTRAT SP-21-1547- OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

        
       

      

  

 

 

 
  8.11 

 

SERVICES PROFESSIONNELS EN ARCHITECTURE DE PAYSAGE ET INGÉNIERIE 
SUR DEMANDE - CONTRAT-CADRE SP-21-1536 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

       
        

  

  

 

 

  8.12 
 

ACQUISITION D'UN SYSTÈME D'HORODATEUR ET D'UN LOGICIEL DE GESTION DE 
TEMPS - CONTRAT SP-17-1146 - PROLONGATION 

  

 
 

        
        

  

 
 

 
  8.13 

 

TRAVAUX DE RÉFECTION DE BORDURES ET TROTTOIRS - CONTRAT  
SP-18-1162 - PROLONGATION 

  

 
 

         
   

  

 
 

 
  8.14 

 

SERVICES PROFESSIONNELS PLANIFICATEUR / CONTRÔLEUR DE COÛTS ET 
D’ÉCHÉANCIERS (PCC) – CONTRAT SP-17-1115 - FIRME GLT + INC - 
PROLONGATION 

  

 
 

      
         

     

  

 

 

 
  8.15 

 

SERVICES D'ÉPANDAGE D'ABRASIFS SUR DEMANDE - CONTRAT  
SP-17-1156 - PROLONGATION 

  

 
 

       
   

  

 
 

 
  8.16 

 

SERVICES DE DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET ÉPANDAGE - SECTEUR 1 - 
CONTRAT SP-18-1262 - PROLONGATION 

  

 
 

         
     

  

 
 

 
  8.17 

 

SERVICES DE DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET ÉPANDAGE - SECTEUR 3 - 
CONTRAT SP-18-1232 - PROLONGATION 

  

 
 

         
     

  

 
 

 
  8.18 

 

SERVICES DE DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET ÉPANDAGE - SECTEUR 4 - 
CONTRAT SP-18-1233 - PROLONGATION 

  

 
 

         
     

  

 
 

 
  8.19 

 

SERVICES DE DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET ÉPANDAGE - SECTEUR 5 - 
CONTRAT SP-18-1263 - PROLONGATION 

  

 
 

         
     

  

 
 

 
  8.20 

 

DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC - ADOPTION D'UN DÉCRET 
AUTORISANT LA VILLE DE BROSSARD À CONCLURE UNE ENTENTE AVEC LES 
PONTS JACQUES-CARTIER ET CHAMPLAIN INCORPORÉE - CONTRAT 
D'ACQUISITION DE PIÈCES DU PONT CHAMPLAIN D’ORIGINE - LOI SUR LE 
MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF - AUTORISATION DE SIGNATURE 

  

 
 

         
         

        
         

          
 

  

 

 

  8.21 
 

SERVICE DE LOCATION D'EMBARCATIONS ET D'ACTIVITÉS NAUTIQUES NON 
MOTORISÉES - PLACE O SUP - PROTOCOLE D'ENTENTE - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 
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  8.22 

 

BAIL 1000/3061487 - RENOUVELLEMENT - PISTE CYCLABLE - BOULEVARD 
LEDUC - COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

  

 
 

        
         

      

  

 

 

 
  8.23 

 

CONVENTIONS SUPPLÉMENTAIRES - ÉMISSAIRE ET ÉGOUTS PLUVIAUX, ÉGOUT 
COLLECTEUR SOUTERRAIN - CANAL DE LA RIVE-SUD - PERMIS 63-0106,  
63-0144 ET 63-0174 - MINISTÈRE DES TRANSPORTS/CORPORATION DE 
GESTION DE LA VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

  

 
 

       
          

       
        

     

  

 

 

 
  8.24 

 

ENTENTE RELATIVE À DES TRAVAUX DANS LE SECTEUR DU DIX30 - SP-20-1487 
INSTALLATION DE FEUX SONORES SUR LE BOULEVARD LEDUC - AUTORISATION 
DE SIGNATURE 

  

 
 

           
        

     

  

 

 

 
  9 

 

ADMINISTRATION ET FINANCES 
  

 
 

   

  

 
 

 
  9.1 

 

RAPPORT SUR LES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT FINANCIER POUR L’EXERCICE 
TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2020 - PUBLICATION 

  

 
 

         
        

  

 
 

 
  9.2 

 

JUGEMENT - COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION - DOSSIER 1024914-J - 
APPEL DE LA DÉCISION 

  

 
 

        
      

  

 
 

 
  9.3 

 

DISPOSITION DES BIENS EXCÉDENTAIRES - AUTORISATION 

  

 
 

      

  

 
 

 
  9.4 

 

DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-20-1472 - SERVICES PROFESSIONNELS SUR 
DEMANDE EN INGÉNIERIE POUR DES PROJETS D'INFRASTRUCTURES 
MUNICIPALES - POSTE DE POMPAGE SANITAIRE ROME-NIAGARA - 
AUTORISATION 

  

 
 

      
        

       
   

  

 

 

 
  9.5 

 

DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-20-1472 - SERVICES PROFESSIONNELS SUR 
DEMANDE EN INGÉNIERIE POUR DES PROJETS D'INFRASTRUCTURES 
MUNICIPALES - TRAVAUX DE RÉFECTION DU VIADUC GRANDE ALLÉE - 
AUTORISATION 

  

 
 

      
        

       
     

  

 

 

 
  9.6 

 

PRÉSENTATION D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME D'AIDE À 
LA VOIRIE LOCALE (PAVL) - MTQ - DIVERS PROJETS - AUTORISATION 

  

 
 

       
            

 

  

 

 

  9.7 
 

DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU CYCLABLE 2021 - AJOUT ET CONSOLIDATION 
DES AXES CIBLÉS - AUTORISATION 

  

 
 

        
      

  

 
 

 
  9.8 

 

CAMPAGNE DE PROMOTION D'ACHAT DE PROXIMITÉ TROUVÉ À BROSSARD - 
DÉPENSES PUBLICITAIRES - APPROBATION 

  

 
 

        
      

  

 
 

 
  9.9 

 

VIREMENT BUDGÉTAIRE - GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES - 
AUTORISATION 

  

 
 

        
 

  

 
 

 
  9.10 

 

EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT 2020 - AFFECTATIONS 

  

 
 

      

  

 
 

 
  9.11 

 

VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 16 AVRIL AU 13 MAI 2021 - APPROBATION 

  

 
 

           
 

  

 
 

  9.12 
 

LISTES DES IMPRÉVUS - APPROBATION 

  

 
 

     

  

 
 

 
  9.13 

 

RÉSOLUTION 210216-071 - RÉSERVE POUR FINS PUBLIQUES - TERRAIN 
VACANT - LOT 1 839 245 - 2332-9261 QUÉBEC INC. - MODIFICATION 

  

 
 

        
            

   

  

 

 

  10 
 

RESSOURCES HUMAINES 
  

 
 

  

  

 
 

 
  10.1 

 

EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 

  

 
 

     

  

 
 

 
  10.2 

 
 
10.3 

 

MESURE DISCIPLINAIRE - SUSPENSION SANS SOLDE D’UN EMPLOYÉ  
MUNICIPAL – DÉCISION 
 
FIN D'EMPLOI - EMPLOYÉ MUNICIPAL - DÉCISION 
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  11 

 

PROCLAMATIONS ET ÉVÈNEMENTS 
  

 
 

   

  

 
 

 
  11.1 

 

SEMAINE QUÉBÉCOISE DES PERSONNES HANDICAPÉES - 1ER AU 7 JUIN 2021 - 
PROCLAMATION 

  

 
 

          
   

  

 
 

 
  11.2 

 

SEMAINE NATIONALE DES TRAVAUX PUBLICS - 16 AU 22 MAI 2021 - 
PROCLAMATION 

  

 
 

            
 

  

 
 

 
  11.3 

 

FERMETURE DE RUES - 2E ÉDITION DU KILOMÈTRE GUILLAUME-VIGNAL 
(KMGV) - 3 JUIN 2021 - AUTORISATION 

  

 
 

        
        

  

 
 

 
  11.4 

 

FERMETURE DE RUES - FÊTES DES VOISINS - 4 AU 6 JUIN 2021 - AUTORISATION 

  

 
 

              
 

  

 
 

  11.5 
 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - EXPOSITION ARTISTIQUE EXTÉRIEURE -  
17 JUILLET AU 26 SEPTEMBRE 2021 - AUTORISATION 

  

 
 

       
          

  

 
 

 
  12 

 

APPUIS, SOUTIEN ET AFFAIRES DU CONSEIL 
  

 
 

      

  

 
 

 
  12.1 

 

POSITION DE LA COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL SUR LA CRISE 
DU LOGEMENT SOCIAL ET ABORDABLE - APPUI 

  

 
 

        
         

  

 
 

 
  12.2 

 

MOTION CONTRE LA DISCRIMINATION ENVERS LES PERSONNES D'ORIGINE 
ASIATIQUE - APPUI 

  

 
 

       
    

  

 
 

 
  12.3 

 

DON D'UN ARBRE HOMMAGE PAR L’ASSOCIATION DE HOCKEY MINEUR DE 
BROSSARD - ACCEPTATION 

  

 
 

         
    

  

 
 

 
  12.4 

 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CUISINES DE L'AMITIÉ - ACCEPTATION 

  

 
 

         
 

  

 
 

  12.5 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB D'HALTÉROPHILIE FORTIUS - 
ACCEPTATION 

  

 
 

         
 

  

 
 

 
  12.6 

 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - MAISON DE LA FAMILLE DE BROSSARD - 
ACCEPTATION 

  

 
 

          
   

  

 
 

 
  12.7 

 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB DE MARCHE DYNAMIQUE - 
ACCEPTATION 

  

 
 

          
 

  

 
 

 
  12.8 

 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - FONDATION D'ENTRAIDE DE BROSSARD - 
ACCEPTATION 

  

 
 

        
   

  

 
 

 
  12.9 

 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - LUNCH CLUB SOLEIL - ACCEPTATION 

  

 
 

         
 

  

 
 

  12.10 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CORPORATION DE LA FÊTE NATIONALE DU 
QUÉBEC À BROSSARD - ACCEPTATION 

  

 
 

         
       

  

 
 

 
  12.11 

 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - ENTRAIDE POUR HOMMES - ACCEPTATION 

  

 
 

         
 

  

 
 

  12.12 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - ASSOCIATION SPORTIVE DE RINGUETTE DE 
BROSSARD (ASRB) - ACCEPTATION 

  

 
 

        
      

  

 
 

 
  12.13 

 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB DES SPORTS DJ INC. - ACCEPTATION 

  

 
 

           
 

  

 
 

  12.14 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - ASSOCIATION DES GENS D'AFFAIRES DE 
BROSSARD - ACCEPTATION 

  

 
 

        
     

  

 
 

 
  12.15 

 

MAIRE SUPPLÉANT - NOMINATION 

  

 
 

    

  

 
 

 
  13 

 

AGGLOMÉRATION 
  

 
 

 

  

 
 

 
  13.1 

 

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 20 MAI 2021 - ORIENTATIONS 
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  14 

 

DÉPÔT DE DOCUMENTS 
  

 
 

   

  

 
 

 
  14.1 

 

LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 15 AVRIL AU 12 MAI 2021 - DÉPÔT 

  

 
 

               

  

 
 

 
  14.2 

 

CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT - REG-436 - DÉPÔT 

  

 
 

      

  

 
 

 
  14.3 

 

CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT - REG-437 - DÉPÔT 

  

 
 

      

  

 
 

 
  14.4 

 

CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT - REG-438 - DÉPÔT 

  

 
 

      

  

 
 

 
  14.5 

 

CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT - REG-440 - DÉPÔT 

  

 
 

      

  

 
 

 
  14.6 

 

CERTIFICAT DE CONSULTATION PUBLIQUE - REG-362-24 - DÉPÔT 

  

 
 

        

  

 
 

 
  14.7 

 

RAPPORT ANNUEL 2019 - GESTION DE L'EAU POTABLE - DÉPÔT 

  

 
 

          

  

 
 

 
  14.8 

 

RAPPORT FINANCIER - EXERCICE 2020 - DOCUMENTS EXPLICATIFS - DÉPÔT 

  

 
 

         
 

  

 
 

  14.9 
 

COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
(CEDD) - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 8 AVRIL 2021 - DÉPÔT 

  

 
 

       
           

  

 
 

 
  15 

 

PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
  

 
 

      

  

 
 

 
  16 

 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
  

 
 

   

  

 
 

 
  16.1 

 

LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
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3

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3 
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7 
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général
Me Joanne Skelling, greffière

210518-….

3 PÉRIODE DE QUESTIONS

Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes inscrites peuvent poser des 
questions aux membres du conseil.
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Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

4.1

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3 
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7 
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général
Me Joanne Skelling, greffière

210518-….

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 20 AVRIL 2021 - 
APPROBATION

Il est proposé par ….
Appuyé par ….

Et résolu

D’adopter le procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard 
tenue le 20 avril 2021 avec modification par la suppression du mot « premier » là où il apparaît 
devant le mot « projet » à l’égard des résolutions numéros 210420-172 et 210420-173.

ADOPTÉE ….
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Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence de la mairesse, le 20 avril 2021 à 19 h 30, sans la présence du public et 
par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
M. Michel Gervais, district 2 
Mme Monique Gagné, district 3  
Mme Julie Bénard, district 4 
M. Claudio Benedetti, district 5 
Mme Sophie Allard, district 6 
M. Antoine Assaf, district 7  
M. Pierre Jetté, district 8 
Mme Michelle Hui, district 9 
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10 

 

 
Sont également présents :  M. Pierre Archambault, directeur général 

 Me Joanne Skelling, greffière 
 
 

 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
Tous les élus ayant confirmé leur présence verbalement, la greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
210420-162 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes inscrites peuvent poser des 
questions aux membres du conseil. 
 
 

4.      Procès-verbaux 
 

 
210420-163 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 23 MARS 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
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D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 23 mars 2021, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-164 
 

 

4.2 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE - 30 MARS 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l'assemblée extraordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 30 mars 2021, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
210420-165 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 5757, RUE ALEXANDRE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la marge 
de recul arrière de 7,33 mètres, alors que la grille des usages et normes Ha-219 de l’Annexe B 
du règlement de zonage REG-362 prescrit une marge de recul arrière minimale de 7,5 mètres 
pour une habitation unifamiliale isolée; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment bénéficie de dérogations mineures sous la résolution  
no 210216-045 régularisant notamment des empiètements en marge avant;  
 
Considérant que le bâtiment respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisqu’une partie du bâtiment devra être démolie; 
 
Considérant que la situation existe depuis la construction du bâtiment en 1958; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210310-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
D'accorder la dérogation mineure demandée concernant la propriété sise au 5757, rue 
Alexandre, ayant pour effet de régulariser la marge de recul arrière de 7,33 mètres, alors que 
la grille des usages et normes Ha-219 de l’Annexe B du règlement de zonage REG-362 
prescrit une marge de recul arrière minimale de 7,5 mètres pour une habitation unifamiliale 
isolée. 

 
  ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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210420-166 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 1095, RUE SIMON 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
proportion minimale de matériaux de classe A de 57 % pour l’ensemble des murs du bâtiment, 
alors que l’article 93 du règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion minimale de 
65 %; 
 
Considérant que l’architecture et le style proposés permettent une intégration harmonieuse 
de l’agrandissement dans le voisinage; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque la brique à ajouter pourrait différer de celle installée il y a près de 40 ans ou il pourrait 
devoir remplacer la brique existante en bon état à fort prix; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210310-8.4; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'accorder la dérogation mineure demandée concernant la propriété sise au 1095, rue Simon, 
ayant pour effet de permettre une proportion minimale de matériaux de classe A de 57 % pour 
l’ensemble des murs du bâtiment, alors que l’article 93 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une proportion minimale de 65 %. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-167 
 

 

5.3 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 8600, BOULEVARD  
MARIE-VICTORIN 

 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un ratio 
de 0,8 case de stationnement par lit, alors que l’article 58 du règlement de zonage REG-362 
exige un ratio d’une case de stationnement par 30 mètres carrés de superficie de plancher 
totale pour un bâtiment principal occupé par un usage de centre d’hébergement et de soins 
de longue durée (CHSLD); 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre de situer 
une partie du stationnement sur un autre terrain qui n’est pas occupé par un bâtiment principal, 
alors que l’article 281 du règlement de zonage REG-362 exige un stationnement situé sur un 
terrain qui est occupé par un bâtiment principal; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre que 
100 % des cases de stationnement exigées soient aménagées dans un stationnement 
extérieur, alors que la disposition spéciale DS354 de la grille de zonage Mr-400 de l’Annexe B 
du règlement de zonage REG-362 exige qu’au moins 50 % des cases de stationnement 
exigées pour un bâtiment occupé par un usage du groupe « Public » doivent être aménagées 
dans un stationnement intérieur ou un garage; 
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Considérant qu’une demande a été déposée pour l’agrandissement d'un bâtiment 
institutionnel; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisqu’une réduction significative du nombre de lits à ajouter sera à considérer de même que 
des travaux majeurs de réaménagement de l’espace de stationnement nécessitant plus de 
temps et des investissements seront requis pour respecter l’ensemble des normes; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec conditions, émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20210324-8.1 ; 
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu  
 
D’accorder, pour les motifs exposés précédemment, les dérogations mineures demandées 
concernant le 8600, boulevard Marie-Victorin, ayant pour effet de : 
 

• Permettre un ratio de 0,8 case de stationnement par lit, alors que l’article 58 du 
règlement de zonage REG-362 exige un ratio d’une case de stationnement par 
30 mètres carrés de superficie de plancher totale pour un bâtiment principal occupé 
par un usage de centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD);  

 
• Permettre de situer une partie du stationnement sur un autre terrain qui n’est pas 

occupé par un bâtiment principal, alors que l’article 281 du règlement de zonage  
REG-362 exige un stationnement situé sur un terrain qui est occupé par un bâtiment 
principal;  

 
• Permettre que 100 % des cases de stationnement exigées soient aménagées dans un 

stationnement extérieur, alors que la disposition spéciale DS354 de la grille de 
zonage Mr-400 de l’Annexe B du règlement de zonage REG-362 exige qu’au moins 
50 % des cases de stationnement exigées pour un bâtiment occupé par un usage du 
groupe « Public » doivent être aménagées dans un stationnement intérieur ou un 
garage; 

 
Le tout, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
 

• Le matériau de revêtement du stationnement extérieur doit avoir un indice de 
réflectance solaire significativement plus élevé qu’un enrobé bitumineux. Le matériau 
choisi devra être approuvé par la Direction de l’urbanisme préalablement à toute 
demande de permis visant le site;  

 
• La preuve d’enregistrement d’une servitude de passage perpétuelle sur le 

lot 3 184 745 en faveur du lot 1 837 520 doit être fournie avant le dépôt de toute 
demande de permis visant le site; 

 
• Un plan de protection et de conservation des arbres matures existants sera à fournir 

avant le dépôt de toute demande de permis visant le site. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-168 
 

 

5.4 DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL - 7645, RUE TYROL 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage conditionnel d’élevage de 
poules; 
 
Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 
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Considérant que la proposition respecte les critères de la section VIII du chapitre II sur 
l’élevage de poules du règlement relatif aux usages conditionnels; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210310-9.1; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu  
 
D'accorder l'usage conditionnel demandé à l'égard du lot 2 515 876 situé au 7645, rue Tyrol 
afin d'y autoriser un usage accessoire A2-01-06 « élevage de poules » à un usage résidentiel 
« unifamilial », sous réserve du respect des conditions suivantes : 
 

• La superficie de l’enclos pourra être agrandie, sans toutefois excéder la norme 
maximale de 10 mètres carrés de superficie et une hauteur de 3 mètres;  

 
• L’installation pour les poules devra être démantelée lorsque l’usage conditionnel aura 

cessé pour une période consécutive d’au moins douze (12) mois. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
210420-169 
 

 

6.1 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ DE CIRCULATION - RÉUNION DU  
4 MARS 2021 - APPROBATION  

 

 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu 
 
D’entériner les recommandations formulées par le comité de circulation, telles que consignées 
au procès-verbal de sa réunion tenue le 4 mars 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-170 
 

 

6.2 COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION 
DU 10 MARS 2021 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du  
procès-verbal de la réunion tenue le 10 mars 2021, en ce qui concerne les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les 
recommandations et conditions consignées audit procès-verbal : 
 
Points favorables : 
 
CCU-20210310-3.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00038 – 

3000, avenue Colomb – lot 4 302 466 – modification du projet approuvé 
– construction – habitation multifamiliale isolée de six (6) étages 
comprenant deux cent trente-neuf (239) logements; 

 
CCU-20210310-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00028 – 

6360, rue Castello – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210310-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00019 – 

3700, rue Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages; 

 
CCU-20210310-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00027 – 

500, rue des Éclaircies – aménagement paysager – RPA – Solar 
Uniquartier; 
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CCU-20210310-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00032 – 
7745, rue Lugano – construction – habitation unifamiliale isolée; 

 
CCU-20210310-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00043 – 

3620, rue Ontario – modification à l’architecture – habitation unifamiliale 
isolée; 

 
CCU-20210310-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00044 – 

3630, rue Ontario – modification à l’architecture – habitation unifamiliale 
isolée; 

 
CCU-20210310-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00270 – 

1000, rue Renoir – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210310-5.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00033 – 

1095, rue Simon – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210310-5.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00020 – 

1675, rue Tourangeau – agrandissement – habitation unifamiliale 
isolée;  

 
CCU-20210310-5.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00016 – 

7360, rue Trinidad – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210310-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00022 – 

55, avenue de l’Équinoxe – modification architecturale – 
bâtiment RC5/C14 – Solar Uniquartier;  

 
CCU-20210310-6.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00054 – 

3250, boulevard de Rome – remplacement du parement extérieur – 
Centre d’achats Mondor; 

 
CCU-20210310-7.1 Plan d’implantation et intégration architecturale (PIIA) – 2021-00021 – 

9055, boulevard Taschereau – affichage – Starbucks. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-171 
 

 

6.3 COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION 
EXTRAORDINAIRE DU 24 MARS 2021 - APPROBATION 

 

 
Considérant que la conseillère Monique Gagné fait une proposition amendée visant à reporter 
à une date ultérieure, la décision du Conseil sur le sujet CCU-20210324-3.1 ; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D’entériner la recommandation du comité consultatif d’urbanisme émanant du  
procès-verbal de la réunion extraordinaire tenue le 24 mars 2021 selon la recommandation et 
les conditions consignées audit procès-verbal, en ce qui a trait au plan d’implantation et 
d’intégration architecturale suivant : 

CCU-20210324-6.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00062 – 
8600, boulevard Marie-Victorin – agrandissement – bâtiment public – 
Centre d’accueil Marcelle-Ferron. 

Qu’en ce qui concerne le sujet CCU-20210324-3.1 - Plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) 2020-00262 – TOD Panama – 1875, avenue Panama – lots 6 071 451,  
4 533 752 et 4 533 751 – Guide d’aménagement – Projet mixte de deux (2) à trente (30) 
étages, de l’information supplémentaire est demandée avant que le conseil puisse se 
prononcer sur cette demande. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

7.      Réglementation 
 

 
210420-172 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-362-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE  
REG-362 AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES EN MATIÈRE 
D’AFFICHAGE APPLICABLE À LA ZONE MC-662 - AVIS DE MOTION 
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Avis de motion est donné par le conseiller Christian Gaudette à l'effet que sera présenté le 
premier projet de règlement REG-362-24 modifiant le règlement de zonage REG-362 afin de 
modifier les dispositions spécifiques en matière d’affichage applicable à la zone Mc-662. 
 
 
210420-173 
 

 

7.2 RÈGLEMENT REG-362-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE  
REG-362 AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES EN MATIÈRE 
D’AFFICHAGE APPLICABLE À LA ZONE MC-662 - ADOPTION DU PREMIER 
PROJET 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Christian Gaudette à la séance du 20 avril 2021; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
  
D’adopter le premier projet de règlement REG-362-24 modifiant le règlement de zonage  
REG-362 afin de modifier les dispositions spécifiques en matière d’affichage applicable à la 
zone Mc-662, tel que soumis.  

 
  ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
210420-174 
 

 

7.3 DÉROGATION - RÈGLEMENT 830 - ARTICLE 5 - TRAVAUX DE NUIT - 
CONTRAT SP-21-1542 - TRAVAUX DE PLANAGE ET PAVAGE SUR LA RUE 
IGNACE - AUTORISATION 

 

 
Considérant que les travaux projetés sont situés dans un quartier industriel éloigné du secteur 
résidentiel; 
 
Considérant que l'exécution de ces travaux pendant la nuit minimisera les conflits avec les 
nombreux véhicules lourds qui circulent plus particulièrement durant le jour dans ce secteur; 
 
Considérant qu'à cet effet, l'autorisation du conseil est requise en vertu de l'article 5.5 du 
règlement sur les nuisances; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu 
 
D'autoriser une dérogation à l'article 5 du règlement numéro 830 concernant les nuisances, 
en ce qui a trait au niveau de bruit ainsi qu'aux heures d'exécution de certains travaux de 
planage et de pose d'enrobés bitumineux sur la rue Ignace, entre le boulevard Matte et le parc 
de la rivière Saint-Jacques, pour une durée maximale de trois (3) nuits au cours de la période 
du 6 septembre 2021 au 5 novembre 2021, du lundi au vendredi, entre 21 h et 7 h.   
 
Que la Direction du génie soit avisée par l'entrepreneur responsable, au moins 48 heures 
préalablement à l'exécution ou à la reprise desdits travaux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
210420-175 
 

 

8.1 SUPPORT LOGICIEL ET MATÉRIEL NETAPP - CONTRAT SI-21-1553 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu  
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D'accorder le contrat SI-21-1553 relatif au renouvellement du contrat de support logiciel et 
matériel des équipements d’emmagasinage de données NetApp utilisés par les villes de 
Brossard, Boucherville et Saint-Lambert, au plus bas soumissionnaire conforme, soit  
ESI Technologies de l’information inc. au montant de 99 916,22 $, taxes incluses, 
représentant un coût pour la Ville de Brossard de 45 331,99 $, taxes incluses. 
 
D'autoriser un emprunt au fonds de roulement d'une somme de 16 189,73 $, taxes nettes, 
remboursable en cinq versements annuels égaux et consécutifs afin de financer la portion 
2021 des dépenses prévues au programme triennal d'immobilisations pour la poursuite du 
projet de la mise à jour de l'infrastructure technologique 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-176 
 

 

8.2 TRAVAUX D'AJUSTEMENT DE REGARDS ET PUISARDS - CONTRAT  
SP-21-1528 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1528 relatif aux travaux d'ajustement de regards et de puisards, 
pour une durée de 36 mois, à compter du 20 avril 2021, au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit Pavage Axion inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la 
soumission et du devis, pour un montant de 1 431 862,32 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-177 
 

 

8.3 TRAVAUX DE MISE AUX NORMES RELATIVEMENT À LA PROTECTION 
INCENDIE À L'ARÉNA MICHEL-NORMANDIN - CONTRAT SP-21-1524 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1524 relatif aux travaux de mise aux normes relativement à la 
protection incendie à l'aréna Michel-Normandin, à l'unique soumissionnaire conforme, soit 
9116-0093 Québec inc ./ Construction Michel Dufresne, selon les conditions et prix unitaires 
de la soumission et du devis, pour un montant de 306 983,25 $, taxes incluses. 
 
D’autoriser l’affectation d’une somme de 85 000 $, taxes nettes, à même le surplus accumulé 
affecté – projets d’investissement, afin de financer ce contrat et ses frais afférents.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-178 
 

 

8.4 FOURNITURE ET LIVRAISON DE FIBRE DE BOIS POUR AIRES DE JEUX, DE 
PAILLIS ET DE BOIS RAMÉAL - CONTRAT SP-21-1509 - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1509 relatif à la fourniture et la livraison de fibre de bois pour 
aires de jeux, de paillis et de bois raméal pour une durée de douze (12) mois à compter du  
20 avril 2021, selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, 
aux plus bas soumissionnaires conformes, soit : 
 

• Les Mousses de l'Estrie inc. pour le lot 1, au montant de 23 060,59 $, taxes incluses 
ainsi que pour le lot 2, au montant de 11 543,49 $, taxes incluses; 

 
• Matériaux Paysagers Savaria ltée pour le lot 3, au montant de 5 648,15 $,  

taxes incluses. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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210420-179 
 

 

8.5 FOURNITURE ET LIVRAISON DE TERRE VÉGÉTALE - CONTRAT  
SP-21-1510 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1510 relatif à la fourniture et à la livraison de terre végétale, pour 
une durée de trente-six (36) mois, à compter du 20 avril 2021, au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit Terre de finition ML inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la 
soumission et du devis, pour un montant de 85 179,23 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-180 
 

 

8.6 FOURNITURE ET LIVRAISON DE PEINTURE POUR LIGNAGE DE TERRAINS 
SPORTIFS - CONTRAT SP-21-1519 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
D’accorder le contrat SP-21-1519 relatif à la fourniture et la livraison de peinture pour lignage 
de terrains sportifs, pour une durée de 24 mois, à compter du 20 avril 2021, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Peinture M.F. inc., selon les prix unitaires soumis et les 
conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 76 228,43 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-181 
 

 

8.7 FOURNITURE ET LIVRAISON DE COMPTEURS D'EAU - CONTRAT  
SP-21-1523 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1523 relatif à la fourniture et la livraison de compteurs d'eau pour 
une durée de 36 mois, à compter du 20 avril 2021, selon les prix unitaires soumis et les 
conditions de la soumission et du devis, aux plus bas soumissionnaires conformes, soit : 
 

• Nouvelle Technologie (TEKNO) inc. pour le lot 1, au montant de 69 415,47 $,  
taxes incluses ainsi que pour le lot 2, au montant de 131 170,21 $, taxes incluses; 

 
• Labrecque Langlois inc. (Compteurs d'eau du Québec) pour le lot 3, au montant de  

47 263,35 $, taxes incluses. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-182 
 

 

8.8 LOCATION DE CAMIONNETTES PLEINE GRANDEUR - CONTRAT  
SP-21-1540 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D’accorder le contrat SP-21-1540 relatif à la location de camionnettes pleine grandeur, pour 
la période du 1er mai 2021 au 31 janvier 2022, au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
Location Discam inc. (Discount location d’autos et camions), selon les prix unitaires soumis et 
les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 128 404,08 $, taxes incluses. 
 
D'autoriser le financement d'une dépense de 112 715 $ pour l'année 2021, tel que proposé 
aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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210420-183 
 

 

8.9 SERVICES DE TERREAUTAGE ET D'ENSEMENCEMENT DE TERRAINS 
SPORTIFS - CONTRAT SI-21-1527 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SI-21-1527, relatif aux services de terreautage et d'ensemencement de 
terrains sportifs au plus bas soumissionnaire conforme, soit Pelouse Santé inc., pour la 
période du 20 avril 2021 au 30 novembre 2023, au montant de 67 769,14 $, taxes incluses, 
selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-184 
 

 

8.10 SERVICES D'IMPRESSION, DE PRÉPARATION POSTALE ET DE LIVRAISON 
DU BULLETIN MUNICIPAL MA VILLE - CONTRAT SP-21-1530 - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1530 relatif au service d'impression, de préparation postale et de 
livraison du bulletin municipal Ma Ville, pour une période de 12 mois soit pour les 6 éditions 
des mois de juillet/août, septembre/octobre, novembre/décembre 2021, janvier/février, 
mars/avril et mai/juin 2022, au plus bas soumissionnaire conforme, soit Imprimerie Solisco 
inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis pour un 
montant total de 63 052,02 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-185 
 

 

8.11 SERVICE D'INSTALLATION, D'ENLÈVEMENT ET DE TRANSPORT DES QUAIS 
FLOTTANTS - CONTRAT - SI-20-1508 - ANNULATION ET OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Considérant que l'entreprise Multikit (10490156 Canada inc.) qui avait présenté l'offre la plus 
basse a retiré sa soumission suite à l'octroi du contrat SI-20-1508 et qu'elle devra assumer 
les pénalités afférentes, tel que stipulé aux documents d'appel d'offres; 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D'annuler l'octroi du contrat SI-20-1508 relatif au service d'installation, d'enlèvement et de 
transport des quais flottants accordé par la résolution 210216-062 à  
Multikit (1040156 Canada inc.), au montant de 13 797,00 $, taxes incluses. 
 
D'accorder le contrat SI-20-1508 relatif au service d'installation, d'enlèvement et de transport 
des quais flottants pour une durée de soixante (60) mois, à compter du 20 avril 2021, à l'unique 
soumissionnaire conforme, soit Quais 4 saisons (9482920 Canada inc.), selon les prix 
unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de  
48 576,94 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-186 
 

 

8.12 SERVICES DE REFUGE ANIMALIER – PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES  
SP-21-1526 - ANNULATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
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D'annuler le processus d’appel d’offres SP-21-1526 relatif aux services de refuge animalier et 
de rejeter les soumissions reçues. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-187 
 

 

8.13 SYSTÈME D’AIDE À LA RÉDACTION D’APPELS D’OFFRES ET DE GESTION 
CONTRACTUELLE - CONTRAT SI-18-1216 - PROLONGATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D’approuver la prolongation du contrat SI-18-1216 relatif à l'acquisition d'un système d'aide à 
la rédaction d'appels d'offres et de gestion contractuelle, pour une période de douze mois, à 
la firme Sysintellects, LLC, pour un montant de 5 748,75 $, taxes incluses, pour la période du 
15 mai 2021 au 14 mai 2022, le tout aux mêmes tarifs, termes et conditions que la soumission 
initiale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-188 
 

 

8.14 ENTENTE - MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC (MTQ) - ÉTUDES 
EN VUE DE LA CONSTRUCTION D’UN MUR ANTIBRUIT - BOULEVARD RIVARD 
ET LA RUE RIVERIN - PARTAGE DES RESPONSABILITÉS ET DES COÛTS - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Considérant que par sa résolution 200421-152, la Ville s'engageait dans un processus formel 
de cheminement avec le Ministère des Transport du Québec (MTQ) en vue de compléter 
certaines études ayant pour objet la construction éventuelle de mesures d'atténuation de bruit 
le long d'un tronçon de la route 132, suivant des modalités de partage de responsabilités et 
de coûts à être définis dans le cadre d'une entente de collaboration à conclure avec le MTQ; 
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la mairesse et la greffière à signer pour et au nom de la Ville, l'entente de 
collaboration intervenue avec le Ministère des Transports du Québec afin de permettre le 
remboursement partiel des études préliminaires réalisées jusqu'à présent ainsi que l'étude de 
faisabilité proposée, en vue de l'éventuelle construction d'un mur antibruit aux abords Est de 
l'A-15 à Brossard, entre le boulevard Rivard et la rue Riverin, telle que soumise au soutien 
des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-189 
 

 

8.15 ENTENTE ENTRE LA VILLE DE BROSSARD ET « PROJET REM S.E.C » - 
TRAVAUX DE REBOISEMENT DANS LE BOIS DE BROSSARD AUX FINS DE 
COMPENSATION FORESTIÈRE (REM) – LOTS 2 702 165 ET 2 702 197 - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
  
D’approuver le projet d’entente à intervenir entre « Projet REM S.E.C » et la Ville de Brossard 
encadrant les travaux de reboisement sur une partie des lots 2 702 165 et 2 702 197, selon 
les termes et conditions stipulés au projet d'entente, tel que soumis; 
 
D’autoriser la mairesse et la greffière à signer ledit projet d’entente pour et au nom de la Ville, 
ainsi que tout autre document visant à donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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210420-190 
 

 

8.16 FORMULAIRE DE CONSENTEMENT - DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE À LA 
FONDATION DE LA FAUNE DU QUÉBEC - TRAVAUX PAR NATURE-ACTION 
QUÉBEC - AMÉNAGEMENT D’UNE PRAIRIE POUR LES OISEAUX 
CHAMPÊTRES SUR LE LOT 2 702 197 - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Considérant que la Ville a le projet de réaliser l’aménagement d’une prairie pour les oiseaux 
champêtres sur la partie cultivable du lot 2 702 197; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D’autoriser la greffière à signer pour et au nom de la Ville le document intitulé « Consentement 
à l’exécution de travaux d’aménagement faunique sur terre privée » requis dans le cadre d’une 
demande d’aide financière à la Fondation de la Faune du Québec autorisant  
Nature-Action Québec à faire des travaux sur le lot 2 702 197 et visant la création d’une prairie 
pour oiseaux champêtres. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-191 
 

 

8.17 CONVENTION SUPPLÉMENTAIRE - MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS/CORPORATION DE GESTION DE LA VOIE MARITIME DU 
SAINT-LAURENT - MODIFICATION DU PERMIS 63-153 - REGARD ET 
CONDUITE D’AQUEDUC, BORNE-FONTAINE ET TUYAU DE RACCORDEMENT 
- CANAL DE LA RIVE-SUD EN BORDURE DU BOULEVARD TASCHEREAU - 
APPROBATION 

 

 
Considérant que les regard, conduite d’aqueduc, borne-fontaine et tuyau de raccordement 
sont toujours en place et nécessitent le maintien de ce permis; 
 
Considérant que la présente modification au permis 63-153 ne requiert aucun décret du 
gouvernement du Québec puisqu'elle est couverte par l'arrêté en conseil numéro 831-76 du 
10 mars 1976; 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D'approuver la convention supplémentaire entre SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU 
CANADA et la Ville de Brossard aux termes de laquelle le permis 63-0153 est modifié afin 
d’augmenter la redevance annuelle à 750,00 $, plus les taxes applicables, le cas échéant, 
lequel montant sera par la suite indexé annuellement à la date d'anniversaire du permis selon 
l'indice des prix à la consommation. 
 
D'autoriser la mairesse et la greffière à signer pour et au nom de la Ville, cette convention 
supplémentaire ainsi que tout autre document visant à donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-192 
 

 

8.18 EXPROPRIATION - AMÉNAGEMENT D'UNE NOUVELLE VOIE D'ACCÈS À 
L'AUTOROUTE 10 OUEST - PROPRIÉTÉ DE 9260-0873 QUÉBEC INC. - 
(GROUPE MACH) - ACCORD DE CONCILIATION - AUTORISATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'approuver l’accord de conciliation intervenu entre la Ville et 9260-0873 Québec inc. 
(Groupe Mach), le 25 mars 2021, à titre de règlement final de ce dossier d’expropriation d’une 
parcelle de terrain afin de permettre l’aménagement d’une nouvelle voie d'accès à l'autoroute 
10 Ouest et la construction de nouveaux bassins de rétention en lien avec le projet de 
développement immobilier TOD Solar; 
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D'autoriser le Chef de service - transactions immobilières et contrats à signer pour et au nom 
de la Ville, tous les documents nécessaires visant à donner effet à la présente résolution, 
incluant, sans limitation, tous les actes de cession, d’échange et de servitude prévus dans 
l’entente relative à l’indemnité provisionnelle intervenue entre la Ville et l’expropriée en février 
2019, laquelle entente est jointe à l’accord de conciliation soumis au soutien des présentes; 
 
D'autoriser la trésorière à acquitter les sommes nécessaires, et ce, à même les disponibilités 
du règlement d'emprunt REG-407. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

9.      Administration et finances 
 

 
210420-193 
 

 

9.1 ORGANISMES DE SPORTS DE GLACE - QUOTE-PART 2020-2021 - 
ANNULATION DE LA FACTURATION - AUTORISATION 

 

 
Considérant le Protocole d'entente ratifié entre la Ville de Longueuil arrondissement de 
Brossard et le Club de patinage artistique de Brossard, l'Association d'hockey mineur de 
Brossard ainsi que l'Association sportive de ringuette de Brossard pour les années 2004 à 
2008 et depuis reconduites automatiquement annuellement; 
 
Considérant l'ampleur des différents impacts de la pandémie, dont principalement ceux 
financiers, sur les organismes de sports de glace; 
 
Considérant l'interruption prématurée après seulement quelques semaines d'activités à 
l'automne 2020; 
 
Considérant que les organismes de sports de glace n'ont pu accéder au ratio d'heures de 
glace habituelles en saison régulière; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire à annuler la 
facturation de la Ville pour la saison 2020-2021 concernant la quote-part à titre de participation 
au financement des glaces des organismes suivants: le Club de patinage artistique de 
Brossard, l'Association d'hockey mineur de Brossard ainsi que l'Association sportive de 
ringuette de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-194 
 

 

9.2 ASSURANCE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE -  
CATHERINE ROUSSEAU AVOCATE - BARREAU DU QUÉBEC - 
DÉCLARATION 

 

 
Considérant que la Ville de Brossard (la « Ville ») a procédé à l'embauche de l'avocate 
Catherine Rousseau, laquelle est à l'emploi exclusif de la Ville à titre de chef de contentieux, 
depuis le 12 avril 2021; 
 
Considérant que Me Catherine Rousseau se trouve dans l'une des situations d'exemption de 
souscription à l'assurance professionnelle décrites à l'article 3 du Règlement sur l’assurance 
de la responsabilité professionnelle du Barreau du Québec;  
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
De déclarer aux fins du Règlement sur l'assurance de la responsabilité professionnelle du 
Barreau du Québec que la Ville de Brossard se porte garante, s'engage à prendre fait et 
cause, et à répondre financièrement des conséquences de toute erreur ou omission commise 
par Me Catherine Rousseau, avocate, dans l'exercice de ses fonctions, et ce, depuis sa date 
d'embauche. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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210420-195 
 

 

9.3 SYSTÈME DE PONDÉRATION ET D’ÉVALUATION DES OFFRES POUR LES 
SERVICES PROFESSIONNELS - RÉVISION DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
DES CADRES - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D'approuver le système de pondération et d’évaluation des offres qui sera utilisé dans le cadre 
d’un appel d'offres relatif à des services professionnels de révision des conditions de travail 
des employés cadres ou pour tout autre appel d'offres visant des services de même nature, 
tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-196 
 

 

9.4 SYSTÈME DE PONDÉRATION ET D’ÉVALUATION DES OFFRES POUR LES 
SERVICES D’UN SYSTÈME INTÉGRÉ DE GESTION DE BIBLIOTHÈQUE  
(SIGB) - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 
 
D'approuver le système de pondération et d’évaluation des offres qui sera utilisé dans le cadre 
de l’appel d'offres relatif aux services d’un système intégré de gestion de bibliothèque (SIGB) 
ou pour tout autre appel d'offres visant des services de même nature, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-197 
 

 

9.5 SYSTÈME DE PONDÉRATION ET D’ÉVALUATION DES OFFRES POUR LES 
SERVICES PROFESSIONNELS EN ARCHITECTURE ET INGÉNIERIE D’UN 
CONSORTIUM QUI DISPOSE DE RESSOURCES SPÉCIALISÉES POUR 
CERTAINS PROJETS D’INFRASTRUCTURES MUNICIPALES - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D'approuver le système de pondération et d’évaluation des offres qui sera utilisé dans le cadre 
d’appel d'offres relatif à des services professionnels en architecture et ingénierie d’un 
consortium disposant de ressources spécialisées pour certains projets d’infrastructures 
municipales ou pour tout autre appel d'offres visant des services de même nature, tel que 
soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-198 
 

 

9.6 MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS - DÉVELOPPEMENT 
DE COLLECTIONS DES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES AUTONOMES - APPEL 
DE PROJETS - DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - AUTORISATION 

 

 
Considérant que les bibliothèques bénéficient d’un programme de soutien financier du 
ministère de la Culture et des Communications (MCC) pour le développement de leur 
collection; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 
D'autoriser la directrice de la bibliothèque à présenter à titre de mandataire de la Ville, une 
demande d’aide financière dans le cadre de l’appel de projets en développement de 
collections des bibliothèques publiques autonome 2021-2022 du ministère de la Culture et 
des Communications et à signer tout document à cet effet. 
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D’autoriser l’autofinancement du projet de développement des collections 2021-2022 dans sa 
totalité, à même le budget d’opérations, dans l’attente de l’aide financière faisant l’objet des 
présentes. 
 
De transmettre la résolution du Conseil confirmant notre engagement à financer la totalité du 
projet, au ministère de la Culture et des Communications. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-199 
 

 

9.7 VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 19 MARS AU 15 AVRIL 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 19 mars au 15 avril 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

10.      Ressources humaines 
 

 
210420-200 
 

 

10.1 MESURES DISCIPLINAIRES - SUSPENSION SANS SOLDE D'UN EMPLOYÉ 
MUNICIPAL - DÉCISION 

 

 
Considérant la preuve au dossier; 
 
Considérant la recommandation de la direction des ressources humaines; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D'entériner la suspension sans solde de l’employé numéro 210911 pour une période de 
 trois (3) journées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-201 
 

 

10.2 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DU SERVICE DE 
L’APPROVISIONNEMENT - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D'approuver la modification de l'organigramme du service de l’approvisionnement par la 
création d'un poste régulier à temps complet d’agent à l’approvisionnement. 
 
D'autoriser à cet effet, une dépense annuelle totale de 95 901,26 $, ainsi que le financement 
pour l'année 2021 d'une dépense de 66 393,17 $, tel que détaillé aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-202 
 

 

10.3 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L'ORGANIGRAMME DE LA DIRECTION 
DES FINANCES ET DE LA TRÉSORERIE - APPROBATION 

 

 
Considérant les défis majeurs que la Ville devra relever au niveau des investissements, de la 
dette et de la gestion des subventions qui relèvent de la Direction des finances et trésorerie ; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
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Et résolu 
 
D'approuver la modification de l'organigramme de la Direction des Finances par la création 
d’un poste de Coordonnateur-gestion financière relevant du Chef de service Finances et 
Trésorier-adjoint. 
 
D'autoriser, relativement à cette modification, une dépense annuelle totale de 131 465,10 $, 
ainsi que le financement pour l'année 2021 d'une dépense de 75 845,19 $, tel que proposé 
aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-203 
 

 

10.4 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d'oeuvre concernant les employés 
cadres et de prendre acte et ratifier, s'il y a lieu, celle des employés syndiqués.  
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
210420-204 
 

 

11.1 JOURNÉE MONDIALE DU LIVRE ET DU DROIT D'AUTEUR - 23 AVRIL 2021 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant la pandémie de la dernière année, la Ville souhaite souligner la contribution des 
auteurs qui ont contribué à briser l'isolement ressenti par de nombreux citoyens en leur 
permettant des moments de lecture enrichissante ou de détente; 
 
Considérant que la Ville invite les Brossardois à explorer et découvrir les collections et 
l'ensemble des services offerts à la bibliothèque de Brossard; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
De reconnaître et proclamer le 23 avril 2021 Journée mondiale du livre et du droit d’auteur à 
la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-205 
 

 

11.2 SEMAINE DE LA SANTÉ MENTALE - 3 AU 9 MAI 2021 - PROCLAMATION 
 

 
Considérant que la Ville reconnaît l’importance des enjeux liés à la santé mentale, 
particulièrement en contexte de pandémie; 
 
Considérant que la Ville soutient les organismes desservant la population brossardoise, 
notamment ceux agissant directement au niveau de diverses formes de détresse, par le biais 
de sa Politique de reconnaissance et de soutien des organismes;  
 
Considérant que la Ville veut promouvoir l'existence de ressources offrant du soutien afin de 
prévenir et agir en faveur d'une bonne santé mentale; 
 
Considérant que la Ville contribue à offrir un milieu de vie propice à une bonne santé globale 
et à l'adoption de saines habitudes de vie, par la qualité de son offre de services et ses projets 
de développement qui mettent la satisfaction des citoyennes et des citoyens au coeur de ses 
décisions; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
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Et résolu 
 
De proclamer les dates du 3 au 9 mai 2021, Semaine de la santé mentale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-206 
 

 

11.3 SEMAINE QUÉBÉCOISE DES FAMILLES - 10 AU 16 MAI 2021 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Ville reconnaît les conséquences de la pandémie sur la vie des familles; 
 
Considérant que la Ville veut démontrer son engagement à agir en faveur des familles; 
 
Considérant que la Ville soutient des organismes oeuvrant auprès de la clientèle familiale; 
 
Considérant que la Ville réfléchit et développe ses actions, ses services et l'aménagement de 
son territoire de façon à favoriser la qualité de vie des communautés qui la composent; 
 
Considérant que la Ville est en processus de renouvellement de sa Politique famille et aînés 
dans le cadre d'une nouvelle politique transversale; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
De proclamer les dates du 10 au 16 mai 2021, Semaine québécoise des familles. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-207 
 

 

11.4 SEMAINE QUÉBÉCOISE INTERGÉNÉRATIONNELLE - 23 AU 29 MAI 2021 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Ville reconnait la richesse collective qui émane des échanges 
intergénérationnels; 
 
Considérant que la Ville veut démontrer son engagement à agir en faveur des rapprochements 
intergénérationnels; 
 
Considérant que la Ville est en processus de renouvellement de sa Politique famille et aînés 
dans le cadre d'une politique transversale; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
De proclamer les dates du 23 au 29 mai 2021, Semaine québécoise intergénérationnelle. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-208 
 

 

11.5 VENTES DE GARAGE - MAI 2021 - ANNULATION 
 

 
Considérant que l’article 82 du règlement de zonage REG-362 prévoit que les ventes-
débarras (ou ventes de garage) peuvent se tenir le samedi et le dimanche de la seconde et 
la troisième fin de semaine du mois de mai, ainsi que le samedi, le dimanche et le lundi de la 
fin de semaine de la fête du Travail, de même que le samedi et le dimanche de la fin de 
semaine suivante; 
 
Considérant la situation exceptionnelle liée au contexte de la COVID-19; 
  
Considérant que pour des raisons de santé publique, le gouvernement du Québec a décrété 
l'état d'urgence sanitaire et adopté des directives à l’intention des municipalités visant à 
minimiser les risques de propagation de la COVID-19, notamment en interdisant les 
rassemblements extérieurs; 
 
Considérant qu’il est dans l’intérêt public d’interdire la tenue de ventes-débarras pour le mois 
de mai 2021; 
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Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu 
 
D'annuler et interdire la tenue des ventes-débarras sur le territoire de la ville pour tout le mois 
de mai 2021. 
 
Que la possibilité de tenir les ventes-débarras en septembre comme le prévoit le règlement 
de zonage REG-362 sera évaluée suivant la mise à jour des directives gouvernementales 
applicables pendant l'état d'urgence sanitaire lié à la pandémie de la COVID-19. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
210420-209 
 

 

12.1 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB OPTIMISTE  
CHAMPLAIN-BROSSARD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Club Optimiste Champlain-Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-210 
 

 

12.2 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - MAISON D'ENTRAIDE  
SAINT-ALPHONSE - ACCEPTATION 

 

 
Compte tenu de son implication au sein de la Fabrique de la paroisse de la Résurrection et 
afin d’éviter toute apparence de conflit d’intérêts, monsieur le conseiller Michel Gervais 
s’abstient de participer aux délibérations sur ce point. 
 
Considérant que l’organisme requérant Maison d'Entraide Saint-Alphonse, par le biais de la 
Fabrique de la Paroisse La Résurrection, est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière totale de 6 000 $ à l’organisme suivant : 
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• Maison d'Entraide Saint-Alphonse, par le biais de la Fabrique de la Paroisse La 
Résurrection :  

ο soit 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au fonctionnement,  
ο et 5 000 $ dans le cadre du programme Projet spécial pour le projet d'achat 

d'un camion réfrigéré pour le service de dépannage alimentaire. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
Le conseiller Michel Gervais réintègre les délibérations pour la suite de l’ordre du jour. 
 
210420-211 
 

 

12.3 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - POPOTE ROULANTE DE BROSSARD - 
ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Popote roulante de Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-212 
 

 

12.4 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - JOIE DE VIVRE L’ÂGE D’OR DE 
BROSSARD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Joie de Vivre l’Âge d’or de Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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210420-213 
 

 

12.5 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB DE NATATION ARTISTIQUE 
BROSSARD SYNCHRO - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement à l'organisme suivant : 
 

• Club de natation artistique Brossard synchro. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-214 
 

 

12.6 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - LA VAGUE DE BROSSARD CLUB DE 
NATATION DES MAÎTRES - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• La Vague de Brossard club de natation des maîtres. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-215 
 

 

12.7 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - COMMUNAUTÉ  
PHILIPPINO-CANADIENNE DE LA RIVE-SUD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
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Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Communauté philippino-canadienne de la Rive-Sud. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-216 
 

 

12.8 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - LOISIRS NOTRE-DAME DE 
BONSECOURS - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que son conjoint siège sur le conseil d’administration de l’organisme et afin 
d’éviter toute apparence de conflit d’intérêts, Madame la conseillère Monique Gagné 
s’abstient de participer aux délibérations sur ce point. 
 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière totale de 6 000 $ à l’organisme suivant : 
 

• Loisirs Notre-Dame de Bonsecours 
ο soit 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au fonctionnement; 
ο et 5 000 $ dans le cadre du programme Projet spécial pour la poursuite et 

l'amélioration du programme de baseball offert aux jeunes joueurs. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
  ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
La conseillère Monique Gagné réintègre les délibérations pour la suite de l’ordre du jour. 
 
210420-217 
 

 

12.9 UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - ASSISES ANNUELLES 
2021 - INSCRIPTION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D'autoriser l'inscription aux assises annuelles 2021 de l'Union des municipalités du Québec 
(UMQ), qui se tiendront dans un format entièrement virtuel, les 12, 13 et 14 mai 2021, pour 
tous les membres du conseil municipal qui en ont fait la demande. 
 
D'autoriser à cette fin, une dépense totale de 2 650 $, taxes exclues afin de couvrir les frais 
d'inscription. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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210420-218 
 

 

12.10 CHARTE MUNICIPALE POUR LA PROTECTION DE L’ENFANT - ADOPTION 
 

 

 
Considérant que les municipalités sont des gouvernements de proximité, et que de ce fait, il 
est important qu’elles posent des gestes afin de favoriser et promouvoir la protection des 
enfants, gestes qui contribueront à faire cesser ces événements tragiques et inacceptables 
dus à la négligence et à la maltraitance à l’égard des enfants; 
 
Considérant que la municipalité de Fortierville lance un appel à toutes les municipalités du 
Québec afin qu’elles adhèrent au mouvement et aux valeurs de bienveillance et qu’elles 
s’engagent envers la protection des enfants en adoptant la présente Charte municipale pour 
la protection de l’enfant; 
 
Considérant qu’une municipalité bienveillante propose un milieu de vie sécuritaire pour tous 
les enfants; 
 
Considérant qu’une municipalité bienveillante est à l’écoute des enfants en leur offrant des 
lieux et des occasions pour qu’ils puissent s’exprimer librement et en toute confiance; 
 
Considérant qu’une municipalité bienveillante poste des actions de prévention de la 
maltraitance envers les enfants et voit à la diffusion des ressources d’aide disponibles sur son 
territoire; 
 
Considérant qu’une municipalité bienveillante intègre dans sa planification des actions 
favorisant le développement du plein potentiel des enfants; 
 
Considérant que la Ville de Brossard embrasse cette cause et qu'elle est déjà très engagée 
auprès de sa population dans ce sens; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'adopter la Charte municipale pour la protection de l'enfant et que la Ville de Brossard 
s’engage à : 
 

• Mettre en place des actions pour accroitre le sentiment de sécurité des enfants dans 
les lieux publics; 

 
• Favoriser la mise en place de lieux protecteurs ou de processus d’accueil et 

d’intervention pour des enfants réclamant du secours; 
 

• Reconnaître les enfants en tant que citoyens à part entière; 
 

• Favoriser la mise en place d’espaces de consultation accessibles et adaptés aux 
enfants de tous âges; 

 
• Informer les citoyens des signes de maltraitance pour les sensibiliser à exercer un rôle 

de vigilance; 
 

• Publiciser régulièrement la liste des ressources sur le territoire offrant des services aux 
familles et aux enfants; 

 
• Soutenir les initiatives du milieu contribuant au développement et à l’épanouissement 

des enfants; 
 

• Valoriser le vivre-ensemble et l’entraide, et ce, au moyen d’événements rassembleurs 
favorisant l’inclusion et la participation sociale.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-219 
 

 

12.11 ADHÉSION À LA DÉCLARATION D’ENGAGEMENT : UNIS POUR LE CLIMAT - 
UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - APPUI 

 

 
Considérant que les membres du conseil d’administration de l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) ont adopté le 12 mars 2021 la déclaration suivante : 
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Les changements climatiques provoquent des bouleversements mondiaux 
 
Ils entraînent une augmentation d’événements météorologiques extrêmes, altèrent les 
écosystèmes, menacent la sécurité de millions de personnes et génèrent des coûts de plus 
en plus élevés pour les communautés. 
 
Les changements climatiques exigent des réponses locales 
 
Ils interpellent les gouvernements de proximité sur tous les fronts. Dans chaque région et 
chaque municipalité, des mesures concrètes doivent être mises de l’avant par les décideurs 
municipaux pour adapter les milieux de vie, les infrastructures et les services à la population. 
 
Les changements climatiques nécessitent un engagement politique 
 
Ils impliquent des décisions à court terme, parfois difficiles, pour un effet positif à long terme. 
Les changements climatiques font appel à une conception élevée du devoir des élues et élus 
municipaux, et cela, dans l’intérêt de la société. 
 
Les changements climatiques sollicitent une responsabilité partagée 
 
Ils demandent une réaction forte et concertée. Nous faisons toutes et tous partie du problème, 
nous faisons aussi toutes et tous partie de la solution : gouvernements, société civile, 
citoyennes et citoyens. 
 
Les changements climatiques offrent des opportunités collectives 
 
Ils représentent des occasions pour les municipalités d’accélérer la mise en œuvre de 
l’économie circulaire et d’innover en matière de mobilité, d’infrastructures, d’économies 
locales, de résilience financière, de gestion des matières résiduelles, de biodiversité, de santé 
et bien-être, de sécurité publique, d’urbanisme et d’énergie. 
 
Considérant que cette déclaration rappelle le rôle de premier plan des municipalités dans la 
lutte et l’adaptation aux changements climatiques; 
 
Considérant que cette déclaration permet aux municipalités de prendre un engagement clair 
envers leur population à agir et à poser des gestes concrets pour la lutte et l’adaptation aux 
changements climatiques; 
 
Considérant que cette déclaration lance un appel à l’exemplarité des municipalités vis-à-vis 
leurs citoyennes et citoyens en matière climatique; 
 
Considérant que la Ville de Brossard a adopté, en 2013, une Politique environnementale;  
 
Considérant que la Ville de Brossard a adopté, en 2014, un Plan d’action pour la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre; 
 
Considérant la déclaration d’urgence climatique entérinée par le conseil en novembre 2018; 
 
Considérant que la Ville de Brossard a adopté, le 16 mai 2020, un Plan d’action en 
environnement 2020-2021 et que plusieurs mesures visent à lutter contre les changements 
climatiques; 
 
Considérant que la Ville de Brossard travaille actuellement à l’élaboration d’un plan 
d’adaptation aux changements climatiques dans le cadre du Programme de soutien à 
l’intégration de l’adaptation aux changements climatiques à la planification municipale 
(PIACC); 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
Que les élus de la Ville de Brossard s’engagent à faire de la lutte et de l’adaptation aux 
changements climatiques, les moteurs permanents de leurs décisions et à agir dans leur 
travail et dans leur vie personnelle avec une volonté d’exemplarité. Nous assumerons nos 
responsabilités en nous basant sur la science, avec la conviction qu’en faisant face au défi 
climatique, nous améliorerons la qualité de vie de nos concitoyennes et concitoyens; 
 
Que le conseil municipal de Brossard adhère à la déclaration d’engagement : « Unis pour le 
climat » de l’Union des municipalités du Québec; 
 
Que copie de la présente résolution soit transmise à l’Union des municipalités du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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13.      Agglomération 
 

 
210420-220 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 22 AVRIL 2021 - 
ORIENTATIONS 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-210422-1.2, 1.5, 2.1 à 2.3, 4.1, 5.1, 6.2 à 6.4, 8.1, 8.2, 8.4 à 8.6 du conseil d'agglomération 
et en désaccord avec le point 8.3. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-221 
 

 

13.2 SUIVI - SÉANCE ORDINAIRE DU 25 MARS 2021 - AJOUT DES SUJETS  
CA-210325-12.1.1 ET CA-210325-12.1.2 - ORIENTATION   

 

 
Considérant que lors de la période d'interventions des membres du conseil de la séance 
ordinaire du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil tenue le 25 mars 2021, les points 
suivants « CA-210325-12.1.1 Ajout d'une résolution afin de transmettre une demande à la 
ministre des Affaires municipales et de l'Habitation concernant les orientations des villes liées 
du territoire de l'agglomération de Longueuil » et « CA-210325-12.1.2 Demande à la ministre 
des Affaires municipales et de l'Habitation concernant les orientations des villes liées du 
territoire de l'agglomération de Longueuil » ont été ajoutés à l'ordre du jour; 
 
Considérant que le point CA-210325-12.1.2 n'a pu être présenté au conseil municipal de la 
Ville de Brossard au préalable pour obtenir son orientation; 
 
Considérant que la mairesse de la Ville de Brossard, Madame Doreen Assaad, a voté contre 
ce point; 
 
Considérant que la mairesse a fait rapport à son conseil de cet ajout à l'ordre du jour de la 
séance d'agglomération et de la décision prise par le conseil d’agglomération sur ce point; 
 
Considérant qu'il revient au conseil municipal de chacune des villes liées de déterminer au 
préalable s'il entend prendre une orientation sur les sujets à l'ordre du jour des séances du 
conseil d'agglomération; 
 
Considérant les sommes importantes versées par les citoyens des villes liées aux 
agglomérations et dont les conseils municipaux sont imputables; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'indiquer à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation que le Conseil de la Ville 
de Brossard est en désaccord avec les résolutions « CA-210325-12.1.1 Ajout d'une résolution 
afin de transmettre une demande à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation 
concernant les orientations des villes liées du territoire de l'agglomération de Longueuil »  
et « CA-210325-12.1.2 Demande à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation 
concernant les orientations des villes liées du territoire de l'agglomération de Longueuil » 
adoptées par le conseil d'agglomération de Longueuil et désapprouve le fait que ces points 
aient été ajoutés lors de la période d'interventions des membres du conseil puisqu'aucune 
situation exceptionnelle ne le justifiait. 
 
Que le Conseil de la Ville de Brossard souhaite le maintien des règles établies par les articles 
61 et 62 de Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations ainsi que par l'article 13.1 du Décret no 1214-2005 du 7 décembre 2005, 
concernant l’agglomération de Longueuil et ce, par respect pour la démocratie. 
 
 
 
 

83



 
Que copie de la présente résolution soit transmise à Mme Andrée Laforest, ministre des 
Affaires municipales et de l'Habitation, à M. Simon Jolin-Barette, ministre responsable de la 
région de la Montérégie, à M. Gaétan Barrette, député de La Pinière, à Mme Sylvie Parent, 
mairesse de Longueuil, à M. Jean Martel, maire de Boucherville, à M. Martin Murray, maire 
de Saint-Bruno-de-Montarville et à M. Pierre Brodeur, maire de Saint-Lambert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

14.      Dépôt de documents 
 

 
210420-222 
 

 

14.1 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 18 MARS AU 14 AVRIL 2021 - DÉPÔT 
 

 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
18 mars au 14 avril 2021, est déposée. 
 
 
210420-223 
 

 

14.2 COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
(CEDD) - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 25 FÉVRIER 2021 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal de la Commission de l'environnement et du développement durable (CEDD) 
pour la réunion du 25 février 2021, est déposé. 
 
 
210420-224 
 

 

14.3 CERTIFICAT DE CONSULTATION PUBLIQUE - REG-362-23 - DÉPÔT 
 

 
Le certificat de consultation publique pour le règlement REG-362-23, est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du Conseil peuvent s’exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l’ordre du jour. 
 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
210420-225 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu que la présente séance soit levée à 21 h 42. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LA MAIRESSE, 
 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Doreen Assaad  Joanne Skelling 

 

84



Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

5.1

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3 
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7 
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général
Me Joanne Skelling, greffière

210518-….

5.1 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 7555, AVENUE DE LUGANO

a) Audition des commentaires des personnes intéressées;

b) Adoption

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation 
d’un garage isolé de 190,2 mètres carrés, alors que l’article 113, alinéa 8 du règlement de 
zonage REG-362 prévoit une superficie d’implantation au sol limitée à 50 mètres carrés par 
bâtiment principal, sans excéder celle du bâtiment principal desservi;

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation 
d’un garage isolé à 3 mètres d’une ligne arrière de propriété, alors que l’article 113, alinéa 5, 
paragraphe c) du règlement de zonage REG-362 prévoit une implantation à au moins 
5,5 mètres d’une ligne arrière de propriété;

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre quatre 
(4) entrées charretières sur un même terrain, alors que l’article 161, alinéa 1, paragraphe a) du 
règlement de zonage REG-362 prévoit un nombre maximal d’entrées charretières de deux 
(2) entrées par rue, sans excéder trois (3) entrées charretières sur un même terrain;

Considérant que la demande n’est pas conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme;

Considérant que la dérogation concernant la dimension du bâtiment accessoire ne respecte pas 
le critère de la dérogation mineure étant donné qu’elle demande de déroger presque trois fois la 
norme autorisée;

Considérant que les demandes de dérogation formulées ne sont pas mineures;

Considérant qu’un projet conforme en tout point aurait pu être déposé pour réaliser ce type de 
projet, à plus petite échelle;

Considérant que l’usage principal de terrain est de type « habitation unifamiliale isolée »;

Considérant que l’autorisation de ces dérogations engendrerait un précédent dans le secteur en 
venant ouvrir la porte à d’autres projets de grands bâtiments accessoires similaires à ce projet;

Considérant que la demande engendrera des impacts sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins;
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Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

5.1

Considérant la recommandation défavorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210407-8.2;

Il est proposé par ….
Appuyé par ….

Et résolu 

De refuser, pour les motifs exposés précédemment, les dérogations mineures demandées 
concernant la propriété sise au 7555, avenue de Lugano, lesquelles auraient pour effet de :

 Permettre l’implantation d’un garage isolé de 190,2 mètres carrés, alors que 
l’article 113, alinéa 8 du règlement de zonage REG-362 prévoit une superficie 
d’implantation au sol limitée à 50 mètres carrés par bâtiment principal, sans excéder 
celle du bâtiment principal desservi;

 Permettre l’implantation d’un garage isolé à 3 mètres d’une ligne arrière de propriété, 
alors que l’article 113, alinéa 5, paragraphe c) du règlement de zonage REG-362 prévoit 
une implantation à au moins 5,5 mètres d’une ligne arrière de propriété;

 Permettre quatre (4) entrées charretières sur un même terrain, alors que 
l’article 161, alinéa 1, paragraphe a) du règlement de zonage REG-362 prévoit un 
nombre maximal d’entrées charretières de deux (2) entrées par rue, sans excéder trois 
(3) entrées charretières sur un même terrain.

ADOPTÉE ….
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SOMMAIRE DÉCISIONNEL
5068

Date 2021-05-18

Titre :

Demande de dérogations mineures - 7555, avenue de Lugano

Service requérant :
Urbanisme
Éditeur Caroline Beaudet

Coûts (taxes incluses) ou revenus :

Recommandations :

a) Audition des commentaires des personnes intéressées;

b) Adoption

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation d’un garage 
isolé de 190,2 mètres carrés, alors que l’article 113, alinéa 8 du règlement de zonage REG-362 prévoit une 
superficie d’implantation au sol limitée à 50 mètres carrés par bâtiment principal, sans excéder celle du 
bâtiment principal desservi;

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation d’un garage 
isolé à 3 mètres d’une ligne arrière de propriété, alors que l’article 113, alinéa 5, paragraphe c) du règlement 
de zonage REG-362 prévoit une implantation à au moins 5,5 mètres d’une ligne arrière de propriété;

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre quatre (4) entrées 
charretières sur un même terrain, alors que l’article 161, alinéa 1, paragraphe a) du règlement de zonage REG-
362 prévoit un nombre maximal d’entrées charretières de deux (2) entrées par rue, sans excéder trois 
(3) entrées charretières sur un même terrain;

Considérant que la demande n’est pas conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme;

Considérant que la dérogation concernant la dimension du bâtiment accessoire ne respecte pas le critère de la 
dérogation mineure étant donné qu’elle demande de déroger presque trois fois la norme autorisée;

Considérant que les demandes de dérogation formulées ne sont pas mineures;

Considérant qu’un projet conforme en tout point aurait pu être déposé pour réaliser ce type de projet, à plus 
petite échelle;

Considérant que l’usage principal de terrain est de type « habitation unifamiliale isolée »;

Considérant que l’autorisation de ces dérogations engendrerait un précédent dans le secteur en venant ouvrir 
la porte à d’autres projets de grands bâtiments accessoires similaires à ce projet;

Considérant que la demande engendrera des impacts sur la jouissance du droit de propriété des voisins;

Considérant la recommandation défavorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous le numéro CCU-
20210407-8.2;

Et résolu 

De refuser, pour les motifs exposés précédemment, les dérogations mineures demandées concernant la 
propriété sise au 7555, avenue de Lugano, lesquelles auraient pour effet de :

 Permettre l’implantation d’un garage isolé de 190,2 mètres carrés, alors que l’article 113, alinéa 8 du 
règlement de zonage REG-362 prévoit une superficie d’implantation au sol limitée à 50 mètres carrés 
par bâtiment principal, sans excéder celle du bâtiment principal desservi;

 Permettre l’implantation d’un garage isolé à 3 mètres d’une ligne arrière de propriété, alors que 
l’article 113, alinéa 5, paragraphe c) du règlement de zonage REG-362 prévoit une implantation à au 
moins 5,5 mètres d’une ligne arrière de propriété;

 Permettre quatre (4) entrées charretières sur un même terrain, alors que l’article 161, alinéa 1, 
paragraphe a) du règlement de zonage REG-362 prévoit un nombre maximal d’entrées charretières de 
deux (2) entrées par rue, sans excéder trois (3) entrées charretières sur un même terrain.

DOCUMENT NON-PUBLIC ET À L’USAGE 
EXCLUSIF DE LA DIRECTION ET DES ÉLUS 
JUSQU’À DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL
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Contexte :

Le requérant présente trois (3) demandes de dérogation mineure afin de permettre la construction d’un garage 
isolée de cinq (5) portes de garage. Le garage est proposé à l’opposé du bâtiment principal du requérant, dans 
sa cour arrière. Étant donné que sa cour latérale gauche est bordée par la rue du Luxembourg, l’implantation 
du garage isolé est proposée à une distance 9 mètres de la ligne de propriété latérale donnant sur la rue 
Luxembourg. 

En plus de proposer un bâtiment de presque trois fois la superficie maximale autorisée, l’implantation est 
proposée à 3 mètres de la ligne de propriété arrière, alors que le minimum de dégagement requis au règlement 
est de 5,5 mètres. 

Finalement, le projet présente une quatrième entrée charretière. Deux (2) entrées charretières sont déjà 
présentent sur l’avenue de Lugano et une entrée charretière d’environ 11 mètres de large est existante sur la 
rue du Luxembourg. 

Une haie de cèdres dense et haute ceinture actuellement le terrain du requérant. Il y aurait le déplacement 
d’arbres matures pour la réalisation du projet et la coupe d’une section de la haie de cèdres pour l’implantation 
de la nouvelle entrée charretière sur la rue du Luxembourg.

Il est important de savoir que le garage isolé en soi n’est pas assujetti au règlement sur les PIIA.

Le bâtiment principal actuel possède un garage intégré avec trois (3) portes de garage. 

Les préjudices au demandeur ainsi que son justificatif évoqué dans le courriel transmis par son professionnel 
sont, entre autres, les suivants (courriel joint en annexe au rapport d’analyse) :

 Famille de six (6) personnes demeurant à cette adresse et ayant toutes un véhicule;
 La propriété ne comprend qu’une remise comme bâtiment accessoire;
 La hauteur du garage proposé sera inférieure au maximum autorisé au règlement de zonage;
 Cette proposition répond aux besoins prioritaires de cette famille pour le moment.

Il est à noter que le guide d’aménagement du promoteur indiquait l’interdiction de construire un garage détaché 
(la Ville n’a toutefois pas la juridiction d’appliquer ce guide). De plus, le règlement de zonage interdisait la 
construction d’un garage détaché dans ce secteur jusqu’en 2017, moment auquel le règlement de zonage est 
venu autoriser la construction de garages détachés dans ce quartier. D’ailleurs, aucun garage détaché ne 
semble avoir été érigé sur les propriétés du secteur.

Enfin, le requérant du projet a déjà informé son voisin arrière (3625, rue du Luxembourg) et ce dernier a 
communiqué avec la Direction de l’urbanisme pour faire part de ses inquiétudes face à l’autorisation des 
dérogations mineures pour la construction de ce bâtiment accessoire. Ce citoyen aurait aussi contacté sa 
conseillère de district, Mme Michelle Hui. 

Recommandation

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation d’un garage 
isolé de 190,2 mètres carrés, alors que l’article 113, alinéa 8 du règlement de zonage REG-362 prévoit une 
superficie d’implantation au sol limitée à 50 mètres carrés par bâtiment principal, sans excéder celle du 
bâtiment principal desservi;

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation d’un garage 
isolé à 3 mètres d’une ligne arrière de propriété, alors que l’article 113, alinéa 5, paragraphe c) du règlement 
de zonage REG-362 prévoit une implantation à au moins 5,5 mètres d’une ligne arrière de propriété;

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre quatre (4) entrées 
charretières sur un même terrain, alors que l’article 161, alinéa 1, paragraphe a) du règlement de zonage REG-
362 prévoit un nombre maximal d’entrées charretières de deux (2) entrées par rue, sans excéder trois 
(3) entrées charretières sur un même terrain;

Considérant que la demande n’est pas conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme;

Considérant que la dérogation concernant la dimension du bâtiment accessoire ne respecte pas le critère de la 
dérogation mineure étant donné qu’elle demande de déroger presque trois fois la norme autorisée;

Considérant que les demandes de dérogation formulées ne sont pas mineures;

Considérant qu’un projet conforme en tout point aurait pu être déposé pour réaliser ce type de projet, à plus 
petite échelle;

Considérant que l’usage principal de terrain est de type « habitation unifamiliale isolée »;

Considérant que l’autorisation de ces dérogations engendrerait un précédent dans le secteur en venant ouvrir 
la porte à d’autres projets de grands bâtiments accessoires similaires à ce projet;

Considérant que la demande engendrera des impacts sur la jouissance du droit de propriété des voisins;
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Les membres du CCU recommandent à l’unanimité au conseil municipal de refuser les dérogations mineures 
pour le 7555, avenue de Lugano, soit à l'effet de :

 Permettre l’implantation d’un garage isolé de 190,2 mètres carrés;

 Permettre l’empiètement du garage isolé dans l’espace libre arrière à 3 mètres de la ligne de propriété 
arrière;

 Permettre l’implantation d’une quatrième entrée charretière sur le terrain.

pour les motifs indiqués aux considérants ci-dessus, lesquels font partie intégrante de la présente 
recommandation.

Critères développement durable :
Applicable à un choix de critères DD
Non applicable à un choix de critères DD

Étapes antérieures et/ou subséquentes :

Aspects financiers :

Poste(s) budgétaire(s) :

Statut Date
Christian Cléroux - Approuvé 2021-05-07

Joanne Skelling - Approuvé 2021-05-12

Direction(s) consultée(s) :
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DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES
SOUMISES AU CONSEIL MUNICIPAL

Prenez avis que le conseil municipal de la Ville de Brossard statuera, lors de sa séance 
ordinaire du 18 mai 2021, sur les demandes de dérogations mineures suivantes :

Immeubles affectés Nature et effets des dérogations demandées

Adresse : 4100, place de Java
Lot : 4 170 303

Permettre une aire de stationnement à une 
distance nulle d’une limite de propriété non 
adjacente à une rue, alors que l’article 430 du 
règlement de zonage REG-362 exige une aire 
d’isolement non adjacente à une rue d’une 
profondeur minimale de 2 mètres;
Permettre un arbre par tranche de 300 mètres 
carrés de superficie de terrain pour le nombre 
minimal d’arbres sur le terrain, alors que le 
tableau 159 de l’article 433 du règlement de 
zonage REG-362 exige un arbre par tranche de 
200 mètres carrés de superficie de terrain pour le 
nombre minimal d’arbres sur le terrain.

Adresse : 7555, avenue de Lugano
Lots : 3 255 394 et 3 255 395

Permettre l’implantation d’un garage isolé de 
190,2 mètres carrés, alors que le règlement de 
zonage REG-362 en vigueur prévoit une 
superficie d’implantation au sol de 50 mètres 
carrés;
Permettre l’empiètement du garage isolé dans 
l’espace libre arrière à 3 mètres de la ligne de 
propriété arrière, alors que le règlement de 
zonage REG-362 en vigueur prévoit un 
dégagement minimal de 5,5 mètres avec la ligne 
de propriété arrière;
Permettre l’implantation d’une quatrième 
(4e) entrée charretière sur le terrain, alors que le 
règlement de zonage REG-362 en vigueur 
prévoit un maximum de trois (3) entrées 
charretières sur le terrain. 

Conformément au décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux en date du 
24 mars 2021 dans le cadre des mesures visant à protéger la santé de la population dans la 
situation de la pandémie de la COVID-19, la possibilité pour les citoyens de se faire entendre en 
séance du conseil sur une demande de dérogation mineure ou d’usage conditionnel doit être 
remplacée par une consultation écrite d’une durée de 15 jours, annoncée préalablement par un 
avis public.

Ainsi, tout intéressé peut se faire entendre par le conseil à l’égard de ces demandes de 
dérogations mineures en transmettant ses questions ou commentaires par écrit avant le 
12 mai 2021, soit par courriel à greffe@brossard.ca, soit par la poste, aux coordonnées 
suivantes :

Procédure de consultation écrite – demandes de dérogations mineures
Direction du greffe / À l’attention de la greffière 
2001, boulevard de Rome 
Brossard, Québec  J4W 3K5 

Si la séance est tenue publiquement, tout intéressé pourra également le faire en se présentant à 
la salle du Conseil de l’hôtel de ville situé au 2001, boulevard de Rome, à Brossard, le 
18 mai 2021 à 19 h 30.

Dérogation mineure 2021-00040 – 7555, avenue de Lugano – lots 3 255 394 et 3 255 395 – 
implantation d’un garage isolé en cour arrière – Permettre l’implantation d’un garage isolé de 
190,2 mètres carrés, alors que le règlement de zonage REG-362 en vigueur prévoit une 
superficie d’implantation au sol de 50 mètres carrés;
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Permettre l’empiètement du garage isolé dans l’espace libre arrière à 3 mètres de la ligne de 
propriété arrière, alors que le règlement de zonage REG-362 en vigueur prévoit un dégagement 
minimal de 5,5 mètres avec la ligne de propriété arrière;

Permettre l’implantation d’une quatrième (4e) entrée charretière sur le terrain, alors que le 
règlement de zonage REG-362 en vigueur prévoit un maximum de trois (3) entrées charretières 
sur le terrain.

MISE EN SITUATION :

Le requérant présente trois (3) demandes de dérogation mineure afin de permettre la 
construction d’un garage isolée de cinq (5) portes de garage. Le garage est proposé à l’opposé 
du bâtiment principal du requérant, dans sa cour arrière. Étant donné que sa cour latérale 
gauche est bordée par la rue du Luxembourg, l’implantation du garage isolé est proposée à une 
distance 9 mètres de la ligne de propriété latérale donnant sur la rue Luxembourg. 
En plus de proposer un bâtiment de presque trois fois la superficie maximale autorisée, 
l’implantation est proposée à 3 mètres de la ligne de propriété arrière, alors que le minimum de 
dégagement requis au règlement est de 5,5 mètres. 
Finalement, le projet présente une quatrième (4e) entrée charretière. Deux (2) entrées 
charretières sont déjà présentent sur l’avenue de Lugano et une (1) entrée charretière d’environ 
11 mètres de large est existante sur la rue du Luxembourg. 
Une haie de cèdres dense et haute ceinture actuellement le terrain du requérant. Il y aurait le 
déplacement d’arbres matures pour la réalisation du projet et la coupe d’une section de la haie 
de cèdres pour l’implantation de la nouvelle entrée charretière sur la rue du Luxembourg.
Il est important de savoir que le garage isolé en soi n’est pas assujetti au règlement sur les PIIA.
Le bâtiment principal actuel possède un garage intégré avec trois (3) portes de garage. 
Les préjudices au demandeur ainsi que son justificatif évoqué dans le courriel transmis par son 
professionnel sont, entre autres, les suivants (courriel joint en annexe au rapport d’analyse) :

- Famille de six (6) personnes demeurant à cette adresse et ayant toutes un véhicule;
- La propriété ne comprend qu’une remise comme bâtiment accessoire;
- La hauteur du garage proposé sera inférieure au maximum autorisé au règlement de 

zonage;
- Cette proposition répond aux besoins prioritaires de cette famille pour le moment.

Il est à noter que le guide d’aménagement du promoteur indiquait l’interdiction de construire un 
garage détaché (la Ville n’a toutefois pas la juridiction d’appliquer ce guide). De plus, le 
règlement de zonage interdisait la construction d’un garage détaché dans ce secteur jusqu’en 
2017, moment auquel le règlement de zonage est venu autoriser la construction de garages 
détachés dans ce quartier. D’ailleurs, aucun garage détaché ne semble avoir été érigé sur les 
propriétés du secteur.

PHOTO AÉRIENNE ILLUSTRANT LA PROPRIÉTÉ VISÉE :
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Décision du conseil :

Le conseil a pris connaissance des recommandations du comité consultatif d’urbanisme et 
prendra décision sur les dérogations mineures demandées lors de la séance ordinaire du 
18 mai 2021.
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Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

5.2

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3 
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7 
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général
Me Joanne Skelling, greffière

210518-….

5.2 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 4100, PLACE DE JAVA

a) Audition des commentaires des personnes intéressées;

b) Adoption

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une aire de 
stationnement à une distance nulle d’une limite de propriété non adjacente à une rue, alors que 
l’article 430 du règlement de zonage REG-362 exige une aire d’isolement non adjacente à une 
rue d’une profondeur minimale de 2 mètres; 

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un arbre 
par tranche de 300 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur 
le terrain, alors que le tableau 159 de l’article 433 du règlement de zonage REG-362 exige un 
arbre par tranche de 200 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres 
sur le terrain;

Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme;

Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable;

Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi;

Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque pour proposer un projet d’agrandissement conforme en tout point, la superficie de 
l’agrandissement devra être significativement réduite;er

Considérant que la forme irrégulière du lot à l’étude limite les possibilités d’aménagement du 
terrain;

Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins;

Considérant la recommandation favorable avec conditions émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20210407-8.1;

Il est proposé par ….
Appuyé par ….

Et résolu 
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Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

5.2

D'accorder les dérogations mineures demandées concernant la propriété sise au 4100, place 
de Java, ayant pour effet de :

 Permettre une aire de stationnement à une distance nulle d’une limite de propriété non 
adjacente à une rue, alors que l’article 430 du règlement de zonage REG-362 exige une 
aire d’isolement non adjacente à une rue d’une profondeur minimale de 2 mètres; 

 Permettre un arbre par tranche de 300 mètres carrés de superficie de terrain pour le 
nombre minimal d’arbres sur le terrain, alors que le tableau 159 de l’article 433 du 
règlement de zonage REG-362 exige un arbre par tranche de 200 mètres carrés de 
superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain.

ADOPTÉE ….
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SOMMAIRE DÉCISIONNEL
5067

Date 2021-05-18

Titre :

Demande de dérogations mineures - 4100, place de Java

Service requérant :
Urbanisme
Éditeur Caroline Beaudet

Coûts (taxes incluses) ou revenus :

Recommandations :

a) Audition des commentaires des personnes intéressées;

b) Adoption

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une aire de stationnement 
à une distance nulle d’une limite de propriété non adjacente à une rue, alors que l’article 430 du règlement de 
zonage REG-362 exige une aire d’isolement non adjacente à une rue d’une profondeur minimale de 2 mètres; 

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un arbre par tranche de 
300 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain, alors que le 
tableau 159 de l’article 433 du règlement de zonage REG-362 exige un arbre par tranche de 200 mètres carrés 
de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain;

Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme;

Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable;

Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi;

Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes puisque pour 
proposer un projet d’agrandissement conforme en tout point, la superficie de l’agrandissement devra être 
significativement réduite;er

Considérant que la forme irrégulière du lot à l’étude limite les possibilités d’aménagement du terrain;

Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété des voisins;

Considérant la recommandation favorable avec conditions émise par le comité consultatif d'urbanisme sous le 
numéro CCU-20210407-8.1;

Et résolu 

D'accorder les dérogations mineures demandées concernant la propriété sise au 4100, place de Java, ayant 
pour effet de :

 Permettre une aire de stationnement à une distance nulle d’une limite de propriété non adjacente à une 
rue, alors que l’article 430 du règlement de zonage REG-362 exige une aire d’isolement non adjacente 
à une rue d’une profondeur minimale de 2 mètres; 

 Permettre un arbre par tranche de 300 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal 
d’arbres sur le terrain, alors que le tableau 159 de l’article 433 du règlement de zonage REG-362 exige 
un arbre par tranche de 200 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur 
le terrain.

Contexte :

Un projet d’agrandissement a été soumis pour étude afin d’ajouter une superficie d’environ 828 mètres carrés 
en cour arrière au bâtiment existant. 

Lors d’une première analyse du dossier, il a soulevé que la bande paysagère existante n’était pas localisée sur 
le terrain à l’étude et qu’elle ne pouvait donc pas être prise en considération pour le respect de l’aire 
d’isolement, ni pour le nombre d’arbres requis sur le terrain. 

L’aménagement d’une aire d’isolement conforme ne serait pas possible pour la portion existante comme la 

DOCUMENT NON-PUBLIC ET À L’USAGE 
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largeur de l’allée de circulation ne serait pas fonctionnelle pour la circulation des camions et remorques. La 
largeur actuelle est le minimum requis pour permettre la circulation à double sens. L’accès à l’aire de 
manutention actuelle se ferait plus difficilement, voire de manière impraticable, dans le cas où l’espace serait 
plus restreint. 

Même en faisant cet aménagement seulement dans la portion de la cour arrière, en raison de la forme 
irrégulière du lot, l’ajout d’une aire d’isolement d’une largeur de 2 mètres réduirait considérablement l’espace 
disponible pour l’agrandissement de même l’aire de manœuvre des camions. Les manœuvres des camions et 
des remorques empièteront davantage sur la propriété voisine, pouvant occasionner des conflits de circulation 
avec les camions voulant accéder l’aire de manutention du bâtiment au 4150, place de Java. Pour assurer une 
circulation fluide dans l’aire de stationnement, le propriétaire s’engage à enregistrer une servitude en faveur du 
lot au 4100, place de Java, permettant la circulation sur une partie du lot voisin au 4150, place de Java. 

L’absence de cette aire d’isolement limite également les possibilités de plantation d’arbres. Au total, trente-cinq 
(35) arbres seraient requis pour la propriété à l’étude. En bonifiant les espaces où la plantation est possible, le 
propriétaire est en mesure de proposer vingt-trois (23) arbres pour un ratio d’un arbre par 300 mètres carrés de 
superficie de terrain. Considérant que la bande paysagère n’est pas sur la propriété du 4100, place de Java, 
l’ajout d’arbres dans le cadre du projet d’agrandissement améliore le ratio actuel. 

De plus, une deuxième contrainte impacte le terrain, limitant l’espace disponible pour la plantation d’arbres, soit 
la présence d’une servitude d’Hydro-Québec dans la pointe de la cour arrière. Étant donné la présence de fils 
aériens, aucun arbre ne peut y être planté. 

La présente demande de dérogations mineures aura peu ou pas d’impact sur les propriétés voisines puisque la 
situation actuelle en matière d’espaces aménagés est maintenue. 

Recommandation

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une aire de stationnement 
à une distance nulle d’une limite de propriété non adjacente à une rue, alors que l’article 430 du règlement de 
zonage REG-362 exige une aire d’isolement non adjacente à une rue d’une profondeur minimale de 2 mètres; 

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un arbre par tranche de 
300 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain, alors que le 
tableau 159 de l’article 433 du règlement de zonage REG-362 exige un arbre par tranche de 200 mètres carrés 
de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain;

Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme;

Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable;

Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi;

Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes puisque pour 
proposer un projet d’agrandissement conforme en tout point, la superficie de l’agrandissement devra être 
significativement réduite;

Considérant que la forme irrégulière du lot à l’étude limite les possibilités d’aménagement du terrain;

Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété des voisins;

Les membres du CCU recommandent à l’unanimité au conseil municipal d'accorder les dérogations mineures 
pour le 4100, place de Java, soit à l'effet de permettre une aire de stationnement à une distance nulle d’une 
limite de propriété non adjacente à une rue et de permettre un arbre par tranche de 300 mètres carrés de 
superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain, pour les motifs indiqués aux considérants 
ci-dessus, lesquels font partie intégrante de la présente recommandation et sous réserve de respecter les 
conditions suivantes :

 La preuve d’enregistrement d’une servitude de passage perpétuelle sur le lot 4 170 304 en faveur du 
lot 4 170 303 doit être fournie avant le dépôt de toute demande de permis visant le site;

 Une portion du stationnement extérieur équivalente à la superficie approximative de l’aire d’isolement 
exigée au règlement, soit d’environ 240 mètres carrés, devra être revêtue d’un matériau ayant un indice 
de réflectance solaire significativement plus élevé qu’un enrobé bitumineux. Le matériau choisi devra 
être approuvé par la Direction de l’urbanisme préalablement à toute demande de permis visant le site;

 Les douze (12) arbres manquants sur la propriété du 4100, place de Java devront être plantés en cour 
avant de la propriété voisine au 4150, place de Java, considérant qu’il s’agit du même propriétaire au 
rôle foncier;

 Au moins une borne de recharge supplémentaire de niveau 2 pour véhicules électriques doit être 
installée. 

Critères développement durable :
Applicable à un choix de critères DD
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Non applicable à un choix de critères DD

Étapes antérieures et/ou subséquentes :

Aspects financiers :

Poste(s) budgétaire(s) :

Statut Date
Christian Cléroux - Approuvé 2021-05-07

Joanne Skelling - Approuvé 2021-05-12

Direction(s) consultée(s) :
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DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES
SOUMISES AU CONSEIL MUNICIPAL

Prenez avis que le conseil municipal de la Ville de Brossard statuera, lors de sa séance 
ordinaire du 18 mai 2021, sur les demandes de dérogations mineures suivantes :

Immeubles affectés Nature et effets des dérogations demandées

Adresse : 4100, place de Java
Lot : 4 170 303

Permettre une aire de stationnement à une 
distance nulle d’une limite de propriété non 
adjacente à une rue, alors que l’article 430 du 
règlement de zonage REG-362 exige une aire 
d’isolement non adjacente à une rue d’une 
profondeur minimale de 2 mètres;
Permettre un arbre par tranche de 300 mètres 
carrés de superficie de terrain pour le nombre 
minimal d’arbres sur le terrain, alors que le 
tableau 159 de l’article 433 du règlement de 
zonage REG-362 exige un arbre par tranche de 
200 mètres carrés de superficie de terrain pour le 
nombre minimal d’arbres sur le terrain.

Adresse : 7555, avenue de Lugano
Lots : 3 255 394 et 3 255 395

Permettre l’implantation d’un garage isolé de 
190,2 mètres carrés, alors que le règlement de 
zonage REG-362 en vigueur prévoit une 
superficie d’implantation au sol de 50 mètres 
carrés;
Permettre l’empiètement du garage isolé dans 
l’espace libre arrière à 3 mètres de la ligne de 
propriété arrière, alors que le règlement de 
zonage REG-362 en vigueur prévoit un 
dégagement minimal de 5,5 mètres avec la ligne 
de propriété arrière;
Permettre l’implantation d’une quatrième 
(4e) entrée charretière sur le terrain, alors que le 
règlement de zonage REG-362 en vigueur 
prévoit un maximum de trois (3) entrées 
charretières sur le terrain. 

Conformément au décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux en date du 
24 mars 2021 dans le cadre des mesures visant à protéger la santé de la population dans la 
situation de la pandémie de la COVID-19, la possibilité pour les citoyens de se faire entendre en 
séance du conseil sur une demande de dérogation mineure ou d’usage conditionnel doit être 
remplacée par une consultation écrite d’une durée de 15 jours, annoncée préalablement par un 
avis public.

Ainsi, tout intéressé peut se faire entendre par le conseil à l’égard de ces demandes de 
dérogations mineures en transmettant ses questions ou commentaires par écrit avant le 
12 mai 2021, soit par courriel à greffe@brossard.ca, soit par la poste, aux coordonnées 
suivantes :

Procédure de consultation écrite – demandes de dérogations mineures
Direction du greffe / À l’attention de la greffière 
2001, boulevard de Rome 
Brossard, Québec  J4W 3K5 

Si la séance est tenue publiquement, tout intéressé pourra également le faire en se présentant à 
la salle du Conseil de l’hôtel de ville situé au 2001, boulevard de Rome, à Brossard, le 
18 mai 2021 à 19 h 30.

Dérogation mineure 2021-00082 – 4100, place de Java – lot 4 170 303 – Permettre une aire de 
stationnement à une distance nulle d’une limite de propriété non adjacente à une rue, alors que 
l’article 430 du règlement de zonage REG-362 exige une aire d’isolement non adjacente à une 
rue d’une profondeur minimale de 2 mètres;
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Permettre un arbre par tranche de 300 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre 
minimal d’arbres sur le terrain, alors que le tableau 159 de l’article 433 du règlement de 
zonage REG-362 exige un arbre par tranche de 200 mètres carrés de superficie de terrain pour 
le nombre minimal d’arbres sur le terrain.

MISE EN SITUATION :

Un projet d’agrandissement a été soumis pour étude afin d’ajouter une superficie d’environ 
828 mètres carrés en cour arrière au bâtiment existant. 
Lors d’une première analyse du dossier, il a soulevé que la bande paysagère existante n’était 
pas localisée sur le terrain à l’étude et qu’elle ne pouvait donc pas être prise en considération 
pour le respect de l’aire d’isolement, ni pour le nombre d’arbres requis sur le terrain. 
L’aménagement d’une aire d’isolement conforme ne serait pas possible pour la portion existante 
comme la largeur de l’allée de circulation ne serait pas fonctionnelle pour la circulation des 
camions et remorques. La largeur actuelle est le minimum requis pour permettre la circulation à 
double sens. L’accès à l’aire de manutention actuelle se ferait plus difficilement, voire de 
manière impraticable, dans le cas où l’espace serait plus restreint. 
Même en faisant cet aménagement seulement dans la portion de la cour arrière, en raison de la 
forme irrégulière du lot, l’ajout d’une aire d’isolement d’une largeur de 2 mètres réduirait 
considérablement l’espace disponible pour l’agrandissement de même l’aire de manœuvre des 
camions. Les manœuvres des camions et des remorques empièteront davantage sur la 
propriété voisine, pouvant occasionner des conflits de circulation avec les camions voulant 
accéder l’aire de manutention du bâtiment au 4150, place de Java. Pour assurer une circulation 
fluide dans l’aire de stationnement, le propriétaire s’engage à enregistrer une servitude en 
faveur du lot au 4100, place de Java, permettant la circulation sur une partie du lot voisin au 
4150, place de Java. 
L’absence de cette aire d’isolement limite également les possibilités de plantation d’arbres. Au 
total, trente-cinq (35) arbres seraient requis pour la propriété à l’étude. En bonifiant les espaces 
où la plantation est possible, le propriétaire est en mesure de proposer vingt-trois (23) arbres 
pour un ratio d’un arbre par 300 mètres carrés de superficie de terrain. Considérant que la 
bande paysagère n’est pas sur la propriété du 4100, place de Java, l’ajout d’arbres dans le 
cadre du projet d’agrandissement améliore le ratio actuel. 
De plus, une deuxième contrainte impacte le terrain, limitant l’espace disponible pour la 
plantation d’arbres, soit la présence d’une servitude d’Hydro-Québec dans la pointe de la cour 
arrière. Étant donné la présence de fils aériens, aucun arbre ne peut y être planté. 
La présente demande de dérogations mineures aura peu ou pas d’impact sur les propriétés 
voisines puisque la situation actuelle en matière d’espaces aménagés est maintenue. 

PHOTO AÉRIENNE ILLUSTRANT LA PROPRIÉTÉ VISÉE :
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Décision du conseil :

Le conseil a pris connaissance des recommandations du comité consultatif d’urbanisme et 
prendra décision sur les dérogations mineures demandées lors de la séance ordinaire du 
18 mai 2021.
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Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

5.3

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3 
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7 
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général
Me Joanne Skelling, greffière

210518-….

5.3 DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL - 5873-5875, RUE ALAIN

a) Audition des commentaires des personnes intéressées;

b) Adoption

Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage conditionnel d’élevage de 
poules;

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme;

Considérant que la proposition respecte les critères de la section VIII du chapitre II sur l’élevage 
de poules du règlement relatif aux usages conditionnels;

Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20210407-9.1;

Il est proposé par ….
Appuyé par ….

Et résolu 

D'accorder l'usage conditionnel demandé à l'égard du lot 2 027 083 situé au 5873-5875, rue 
Alain, afin d'y autoriser un usage accessoire A2-01-06 « élevage de poules » à un usage 
résidentiel « unifamilial », sous réserve du respect de la condition suivante :

 L’installation pour les poules devra être démantelée lorsque l’usage conditionnel aura 
cessé pour une période consécutive d’au moins douze (12) mois.

ADOPTÉE ….
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SOMMAIRE DÉCISIONNEL
5069

Date 2021-05-18

Titre :

Demande d'usage conditionnel - 5873-5875, rue Alain

Service requérant :
Urbanisme
Éditeur Caroline Beaudet

Coûts (taxes incluses) ou revenus :

Recommandations :

a) Audition des commentaires des personnes intéressées;

b) Adoption

Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage conditionnel d’élevage de poules;

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme;

Considérant que la proposition respecte les critères de la section VIII du chapitre II sur l’élevage de poules du 
règlement relatif aux usages conditionnels;

Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif d'urbanisme sous le 
numéro CCU-20210407-9.1;

Et résolu 

D'accorder l'usage conditionnel demandé à l'égard du lot 2 027 083 situé au 5873-5875, rue Alain, afin d'y 
autoriser un usage accessoire A2-01-06 « élevage de poules » à un usage résidentiel « unifamilial », sous 
réserve du respect de la condition suivante :

 L’installation pour les poules devra être démantelée lorsque l’usage conditionnel aura cessé pour une 
période consécutive d’au moins douze (12) mois.

Contexte :

Une demande d’usage conditionnel est présentée afin d’autoriser l’élevage de deux (2) poules sur la propriété 
à l’étude. 

La propriété à l’étude répond à tous les critères ci-dessous permettant de déposer une demande d’usage 
conditionnel :

 Usage de la classe unifamiliale (logement complémentaire au sous-sol) :

 Le locataire du sous-sol est un membre de la famille et un courriel de celui-ci a été fourni pour 
son accord avec l’élevage des poules;

 Bâtiment principal de type d’implantation isolé;

 Terrain de plus de 450 mètres carrés.

La demande vise la possession de deux (2) poules à l’intérieur d’installations conformes au règlement de 
zonage REG-362. Le poulailler sera localisé entièrement en cour arrière, dans le coin droit vers le fond du 
terrain. L’emplacement est donc situé à proximité de la remise du terrain voisin et n’occasionnera donc pas de 
nuisances au voisinage. Le terrain en arrière est le corridor de transport d’énergie d’Hydro-Québec.

Les dimensions du poulailler incluant l’enclos sont de 1,55 mètre sur 1,2 mètre au sol (1,86 mètre carré) et de 
1,1 mètre de hauteur. La construction est donc de petites dimensions et ne sera pas visible de la rue ou des 
cours voisines.

L’usage conditionnel sera exercé toute l’année : l’installation sera munie d’une lampe chauffante et d’un 
chauffe-eau pour que les poules puissent s’abreuver en hiver. 

Dès que l’usage cessera de manière définitive (pour au moins douze (12) mois consécutifs), l’installation pour 
les poules devra être démantelée. 

DOCUMENT NON-PUBLIC ET À L’USAGE 
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Recommandation

Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage conditionnel d’élevage de poules;

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme;

Considérant que la proposition respecte les critères de la section VIII du chapitre II sur l’élevage de poules du 
règlement relatif aux usages conditionnels;

Les membres du CCU recommandent à l'unanimité au conseil municipal d’accorder la demande d'usage 
conditionnel en tenant compte de la condition suivante :

 L’installation pour les poules devra être démantelée lorsque l’usage conditionnel aura cessé pour une 
période consécutive d’au moins douze (12) mois.

Critères développement durable :
Applicable à un choix de critères DD
Non applicable à un choix de critères DD

Étapes antérieures et/ou subséquentes :

Aspects financiers :

Poste(s) budgétaire(s) :

Statut Date
Christian Cléroux - Approuvé 2021-05-07

Joanne Skelling - Approuvé 2021-05-12

Direction(s) consultée(s) :
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DEMANDE D’USAGE CONDITIONNEL
SOUMISE AU CONSEIL MUNICIPAL

Prenez avis que le conseil municipal de la Ville de Brossard statuera, lors de sa séance ordinaire 
du 18 mai 2021, sur la demande d’usage conditionnel suivante :

Immeuble affecté Nature de l’usage conditionnel demandé

Adresse : 5873-5875, rue Alain
Lots : 2 027 083, 2 027 078 et 2 026 893

Autoriser un usage accessoire A2-01-06 
« élevage de poules » à un usage 
résidentiel « unifamilial ».

Conformément au décret 433-2021 du ministre de la Santé et des Services sociaux en date du 
24 mars 2021 dans le cadre des mesures visant à protéger la santé de la population dans la 
situation de la pandémie de la COVID-19, la possibilité pour les citoyens de se faire entendre en 
séance du conseil sur une demande de dérogation mineure ou d’usage conditionnel doit être 
remplacée par une consultation écrite d’une durée de 15 jours, annoncée préalablement par un 
avis public.

Ainsi, tout intéressé peut se faire entendre par le conseil à l’égard de cette demande d’usage 
conditionnel en transmettant ses questions ou commentaires par écrit avant le 12 mai 2021, 
soit par courriel à greffe@brossard.ca, soit par la poste, aux coordonnées suivantes :

Procédure de consultation écrite – demandes d’usage conditionnel
Direction du greffe / À l’attention de la greffière 
2001, boulevard de Rome, 
Brossard, Québec  J4W 3K5 

Si la séance est tenue publiquement, tout intéressé pourra également le faire en se présentant à 
la salle du Conseil de l’hôtel de ville situé au 2001, boulevard de Rome, à Brossard, le 
18 mai 2021 à 19 h 30.

Usage conditionnel 2021-00051 – 5873-5875, rue Alain – lots 2 027 083, 2 027 078 et 
2 026 893 – Permettre un usage conditionnel pour l’élevage de poules.

MISE EN SITUATION :

Une demande d’usage conditionnel est présentée afin d’autoriser l’élevage de deux (2) poules 
sur la propriété à l’étude. 
La propriété à l’étude répond à tous les critères ci-dessous permettant de déposer une demande 
d’usage conditionnel :

 Usage de la classe unifamiliale (logement complémentaire au sous-sol) :
- Le locataire du sous-sol est un membre de la famille et un courriel de celui-ci a été 

fourni pour son accord avec l’élevage des poules;
 Bâtiment principal de type d’implantation isolé;
 Terrain de plus de 450 mètres carrés.

La demande vise la possession de deux (2) poules à l’intérieur d’installations conformes au 
règlement de zonage REG-362. Le poulailler sera localisé entièrement en cour arrière, dans le 
coin droit vers le fond du terrain. L’emplacement est donc situé à proximité de la remise du 
terrain voisin et n’occasionnera donc pas de nuisances au voisinage. Le terrain en arrière est le 
corridor de transport d’énergie d’Hydro-Québec.
Les dimensions du poulailler incluant l’enclos sont de 1,55 mètre sur 1,2 mètre au sol (1,86 
mètre carré) et 1,1 mètre de hauteur. La construction est donc de petites dimensions et ne sera 
pas visible de la rue ou des cours voisines.
L’usage conditionnel sera exercé toute l’année : l’installation sera munie d’une lampe chauffante 
et d’un chauffe-eau pour que les poules puissent s’abreuver en hiver. 
Dès que l’usage cessera de manière définitive (pour au moins 12 mois consécutifs), l’installation 
pour les poules devra être démantelée. 

145



PHOTO AÉRIENNE ILLUSTRANT LA PROPRIÉTÉ VISÉE :

Décision du conseil :

Le conseil a pris connaissance des recommandations du comité consultatif d’urbanisme et 
prendra décision sur la demande d’usage conditionnel demandée lors de la séance ordinaire du 
18 mai 2021.  
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Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

6.1

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3 
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7 
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général
Me Joanne Skelling, greffière

210518-….

6.1 COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - 
RÉUNION DU 7 AVRIL 2021 - APPROBATION

Il est proposé par ….
Appuyé par ….

Et résolu 

D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-verbal 
de la réunion tenue le 7 avril 2021, en ce qui concerne les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale énumérés ci-dessous, selon les recommandations et conditions consignées audit 
procès-verbal :

Points favorables :

CCU-20210407-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00045 – 
5573, rue Alain – agrandissement – habitation unifamiliale isolée;

CCU-20210407-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00056 – 
5630, rue Bretagne – modification architecturale de la façade;

CCU-20210407-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00065 – 
3875, rue Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages;

CCU-20210407-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00041 – 
3880, rue Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages;

CCU-20210407-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00057 – 
3895, rue Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages;

CCU-20210407-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00071 – 
1930, rue Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages;

CCU-20210407-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00061 – 
1970, rue Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages;
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CCU-20210407-5.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00070 – 
1995, rue Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages;

CCU-20210407-5.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00283 – 
3255, rue Madère (démolition 3255, rue Madère) – démolition d’une 
habitation unifamiliale de deux (2) étages et construction d’une habitation 
unifamiliale isolée de deux (2) étage;

CCU-20210407-5.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00068– 
8050, rue Neuchâtel – modification architecturale de la façade;

CCU-20210407-5.11 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00064 – 
1540, rue Socrate – agrandissement – habitation unifamiliale isolée;

CCU-20210407-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00035 – 
4100, place de Java – agrandissement – bâtiment industriel;

CCU-20210407-6.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00058 – 
9180, boulevard Leduc, suite 140 – modification architecturale 
commerciale – commerce Desigual;

CCU-20210407-6.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00042 – 
9335, boulevard Leduc – réaménagement d’un trottoir sur rue privée – 
Quartier DIX30;

CCU-20210407-6.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00067 – 
9335, boulevard Leduc – modification architecturale – Quartier DIX30;

CCU-20210407-6.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00076 – 
5985, boulevard Taschereau – modification architecturale;

CCU-20210407-6.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00081 – 
8330, boulevard Taschereau – modification architecturale commerciale – 
commerce Le Groupe 3R;

CCU-20210407-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00066 – 
6705, boulevard Chevrier, suite 104 – affichage – commerce Meraki;

CCU-20210407-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00052 – 
8840, boulevard Leduc, suite 50 – affichage – commerce Five Guys;

CCU-20210407-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00074 – 
9180, boulevard Leduc, suite 130 – affichage – commerce Tesla;

CCU-20210407-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00031 – 
9180, boulevard Leduc, suite 140 – affichage – commerce Desigual;

CCU-20210407-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00055 – 
9520, boulevard Leduc, suite 3 – affichage – commerce Laser Game;

CCU-20210407-7.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00030 – 
5767, boulevard Taschereau – affichage – commerce Marché Express;

CCU-20210407-7.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00014 – 
7721, boulevard Taschereau – affichage – commerce A&W;

CCU-20210407-7.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00077 – 
8055, boulevard Taschereau – affichage – commerce Piscines Perrin;

CCU-20210407-7.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00049 – 
8330, boulevard Taschereau – affichage – commerce Le Groupe 3R;

CCU-20210407-7.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00048 – 
8505, boulevard Taschereau – affichage – commerce Mobilia.

ADOPTÉE ….
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Recommandations :

Et résolu 

D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-verbal de la réunion 
tenue le 7 avril 2021, en ce qui concerne les plans d’implantation et d’intégration architecturale énumérés ci-
dessous, selon les recommandations et conditions consignées audit procès-verbal :

Points favorables :

CCU-20210407-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00045 – 5573, rue Alain – 
agrandissement – habitation unifamiliale isolée;

CCU-20210407-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00056 – 5630, rue 
Bretagne – modification architecturale de la façade;

CCU-20210407-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00065 – 3875, rue Coallier 
– construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages;

CCU-20210407-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00041 – 3880, rue Coallier 
– construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages;

CCU-20210407-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00057 – 3895, rue Coallier 
– construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages;

CCU-20210407-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00071 – 1930, rue Colbeck 
– construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages;

CCU-20210407-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00061 – 1970, rue Colbeck 
– construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages;

CCU-20210407-5.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00070 – 1995, rue Colbeck 
– construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages;

CCU-20210407-5.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00283 – 3255, rue Madère 
(démolition 3255, rue Madère) – démolition d’une habitation unifamiliale de deux (2) étages et construction 
d’une habitation unifamiliale isolée de deux (2) étage;

CCU-20210407-5.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00068– 8050, rue 
Neuchâtel – modification architecturale de la façade;

CCU-20210407-5.11 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00064 – 1540, rue Socrate 
– agrandissement – habitation unifamiliale isolée;

CCU-20210407-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00035 – 4100, place de 
Java – agrandissement – bâtiment industriel;

CCU-20210407-6.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00058 – 9180, boulevard 
Leduc, suite 140 – modification architecturale commerciale – commerce Desigual;

CCU-20210407-6.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00042 – 9335, boulevard 
Leduc – réaménagement d’un trottoir sur rue privée – Quartier DIX30;

CCU-20210407-6.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00067 – 9335, boulevard 
Leduc – modification architecturale – Quartier DIX30;

CCU-20210407-6.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00076 – 5985, boulevard 
Taschereau – modification architecturale;
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CCU-20210407-6.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00081 – 8330, boulevard 
Taschereau – modification architecturale commerciale – commerce Le Groupe 3R;

CCU-20210407-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00066 – 6705, boulevard 
Chevrier, suite 104 – affichage – commerce Meraki;

CCU-20210407-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00052 – 8840, boulevard 
Leduc, suite 50 – affichage – commerce Five Guys;

CCU-20210407-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00074 – 9180, boulevard 
Leduc, suite 130 – affichage – commerce Tesla;

CCU-20210407-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00031 – 9180, boulevard 
Leduc, suite 140 – affichage – commerce Desigual;

CCU-20210407-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00055 – 9520, boulevard 
Leduc, suite 3 – affichage – commerce Laser Game;

CCU-20210407-7.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00030 – 5767, boulevard 
Taschereau – affichage – commerce Marché Express;

CCU-20210407-7.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00014 – 7721, boulevard 
Taschereau – affichage – commerce A&W;

CCU-20210407-7.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00077 – 8055, boulevard 
Taschereau – affichage – commerce Piscines Perrin;

CCU-20210407-7.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00049 – 8330, boulevard 
Taschereau – affichage – commerce Le Groupe 3R;

CCU-20210407-7.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00048 – 8505, boulevard 
Taschereau – affichage – commerce Mobilia.

Contexte :

Le procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme du 7 avril 2021 est déposé pour approbation.  

Point reporté :

CCU-20210407-12.3 Point d’information – Pour commentaires préliminaires – Projet Panama – Îlot A, rue 
Première – Implantation, architecture et aménagement paysager sommaires.

Les points suivants ont également été présentés aux membres du CCU à titre de suivi et d'information :

Points varia :

CCU-20210407-11.1 Varia 2019-40298 – 5936-5938, rue Alain – modification à l’architecture;

CCU-20210407-11.2 Varia 2019-40380 – 3669, rue Orléans – modification à l’implantation;

CCU-20210407-11.3 Varia 2019-40067 – 8125, boulevard Saint-Laurent – modification à la répartition des 
matériaux et aménagement paysager.

Points d'information :

CCU-20210407-12.1 Point d’information – 3840, rue Bériot – Retour sur le projet et état de la situation;

CCU-20210407-12.2 Point d’information – 7640, boulevard Marie-Victorin – Projet Bro-Marquis Phase 2 – 
Modification au projet par le requérant et retrait de l’ordre du jour pour conseil prévu le 20 avril prochain 
(dérogation mineure et modification du PIIA) – Le projet sera revu et représenté au CCU ultérieurement pour 
approbation.

Points pour orientation :

CCU-20210407-4.1 Modification réglementaire secteur T – Meilleure intégration des nouvelles constructions 
et agrandissements – Présentation et discussion des modifications réglementaires proposées aux marges, au 
nombre d’étages autorisé et aux volumes des constructions.
Ce point a fait l'objet d'une orientation préliminaire favorable.

CCU-20210407-4.2 Modification réglementaire – Projet de règlement d'affichage REG-362-24 – Présentation 
et discussion des modifications réglementaires proposées pour l’affichage à la zone Mc-662.
Ce point a fait l'objet d'une orientation préliminaire favorable.
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Critères développement durable :
Applicable à un choix de critères DD
Non applicable à un choix de critères DD

Étapes antérieures et/ou subséquentes :

Aspects financiers :

Poste(s) budgétaire(s) :

Statut Date
Christian Cléroux - Approuvé 2021-04-15

Joanne Skelling - Approuvé 2021-04-26

Direction(s) consultée(s) :
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PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION 
DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME 

TENUE LE 7 AVRIL 2021 
EXCEPTIONNELLEMENT PAR SONDAGE ET VIDÉOCONFÉRENCE 

 
 
Membres présents : Mme Monique Gagné, présidente 
 Mme Julie Bénard 
 M. Pierre Jetté 
 Mme Judith Bonvouloir  
 Mme Marie-France Racine-Gagné  
 
Étaient présents :  M. Christian Cléroux, directeur de l’Urbanisme 
 M. Carl Beauchemin, chef de service – Développement durable 
 Mme Marianne Desfossés, chargée de projet 
 Mme Mireille Gascon, chargée de projet 
 M. Joël Bellerose, conseiller en urbanisme 
 Mme Kathryn Cardinal, conseillère en urbanisme 
 M. Charles Bernier, conseiller en urbanisme 
 Mme Julie Peccia, technicienne en urbanisme 
 Mme Linda Hang, technicienne en urbanisme 
 
Était absent : M. André Bourgault 
 
 
MESURES D’URGENCE – CORONAVIRUS : Dans le but de diminuer les risques de propagation du 
coronavirus, et en conformité avec les recommandations formulées par le gouvernement du Québec, 
la Ville de Brossard a annoncé, dans un communiqué daté du 12 mars 2020, qu’elle suspendait 
l’ensemble des activités prévues à son calendrier jusqu’à nouvel ordre et, par la même occasion, fermait 
aussi l’accès à ses bâtiments incluant l’hôtel de ville. 
 
À la suite de ces informations, il a été proposé que les points à l’ordre du jour soient transmis aux 
membres sous la forme d’un sondage à choix de réponses pour chacun des points. 
 
À la suite des résultats obtenus au sondage et des commentaires émis par les membres du CCU, une 
vidéoconférence a eu lieu le 7 avril 2021 à 17 h 15 afin de répondre aux questions des membres 
du CCU et d’apporter des précisions aux recommandations. 
 
Il est à noter que M. Claudio Benedetti était présent à la séance uniquement pour l’étude du 
dossier des points CCU-20210407-4.1 et CCU-20210407-12.3. 
 
 
CCU-20210407-1 Adoption de l’ordre du jour 
 
Il est proposé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

appuyé par Mme Julie Bénard 
 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 
 
 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
CCU-202104070-2 Adoption des procès-verbaux du comité consultatif d’urbanisme des 10 et 

24 mars 2021 
 
Il est proposé par Mme Julie Bénard 

appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 
  

Et résolu d’APPROUVER les procès-verbaux du comité consultatif d’urbanisme des 10 et 
24 mars 2021 en ajoutant la mention « ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ » à la recommandation favorable 
des membres au point CCU-20210324-3.1 du procès-verbal du 24 mars. 
 
 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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Présentation en lien avec le point 12.3 quant au projet TOD Panama, Îlot A, rue Première 
(heure : 17 h 30) 
 
Participants : Madame Laurence Vincent, co-présidente, Prével 
 Monsieur Martin Galarneau, associé, TGTA 
 Monsieur Charles Laurence Proulx, architecte, co-fondateur, NÓS Architectes 
 Monsieur Michel Hardy, architecte 
 Monsieur Claudio Benedetti, conseiller municipal du District 5, Ville de Brossard 
 
 

3.  PROJETS D’ENVERGURE 

 
N/A 
 
 

4. DEMANDES DE MODIFICATIONS RÉGLEMENTAIRES ET PPCMOI 

 
CCU-20210407-4.1 Modification réglementaire secteur T – Meilleure intégration des nouvelles 

constructions et agrandissements – Présentation et discussion des modifications 
réglementaires proposées aux marges, au nombre d’étages autorisé et aux 
volumes des constructions 

 
Ce dossier est présenté pour orientation préliminaire. Une présentation visuelle a été fournie aux 
membres. Il est proposé d’apporter des modifications au règlement de zonage REG-362 pour le 
secteur T dans le but d’assurer une insertion plus harmonieuse des agrandissements et des nouvelles 
constructions dans ce secteur mature. 

Commentaires : 
 
La Direction de l’urbanisme rappelle les objectifs de la démarche d’analyse et de modification 
réglementaire, soit de viser une meilleure intégration des nouvelles constructions et agrandissements 
à leur milieu d’insertion. Le diagnostic du secteur T est dressé, relevant les caractéristiques particulières 
du secteur qui serviront de base pour les modifications proposées. Un rappel des éléments essentiels 
à analyser pour une intégration réussie est fait. Aucun commentaire à cet effet. 
 
La Direction de l’urbanisme rappelle que des objectifs et critères sont mis en place dans le règlement 
de PIIA dorénavant en vigueur afin de limiter la largeur de l’étage à deux tiers (⅔) de la largeur du rez-
de-chaussée. Une norme sera également prévue aux grilles de zonage lorsque la majorité des 
bâtiments de la zone ont un seul étage ou lorsque les bâtiments de deux (2) étages possèdent déjà 
cette caractéristique. Il serait requis de mettre cette norme dans le secteur T pour quatre (4) zones 
seulement. 
 
La Direction de l’urbanisme revient sur les impacts positifs et négatifs de l’interdiction des bâtiments de 
deux (2) étages. Étant donné les discussions tenues à ce sujet lors d’un CCU antérieur et du rappel des 
effets positifs des mesures mises en place par les modifications des règlements de PIIA et de zonage, 
il est proposé par la Direction de l’urbanisme de conserver les bâtiments de deux (2) étages à l’ensemble 
des zones du secteur. Un rappel de la notion de droits acquis est aussi fait afin de démontrer que 
d’apporter trop de modifications à la grille de zonage d’une zone sans égard au contexte soulève des 
enjeux autant pour les citoyens des terrains touchés que pour la Ville.  
 
Également, il a été mentionné que le secteur T a toujours subi des transformations et que cela fait partie 
de la nature du secteur T. Toutefois, ces transformations doivent être mieux encadrées et les autres 
modifications proposées permettraient d’atteindre cet objectif sans que la Ville ne soit obligée d’interdire 
totalement les deuxièmes étages, que ce soit pour les constructions neuves ou les agrandissements. 
Aucun commentaire à cet effet. 
 
La Direction de l’urbanisme mentionne que les limites des zones ont été revues pour que les marges 
latérales soient davantage uniformes dans chacune des zones. De plus, les marges latérales minimales 
sont préservées, mais les marges latérales minimales totales sont augmentées afin de correspondre à 
ce qui est présent dans le voisinage. Aucun commentaire à cet effet. 
 
La Direction de l’urbanisme mentionne qu’il est proposé de diminuer la proportion de matériaux de 
classe A des bâtiments afin de mieux les intégrer au secteur, notamment les deuxièmes étages. Cette 
réduction serait conditionnelle à une appréciation favorable au PIIA de cet élément, avec un 
pourcentage minimum à conserver. Aucun commentaire à cet effet. 
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Pour les modifications proposées au règlement de zonage, chacune des zones est passée en revue. 
Lors de la période de questions, M. Benedetti s’interroge sur l’impact de ces modifications afin que 
l’implantation et le volume des bâtiments existants soient pris en compte dans l’analyse des dossiers et 
par ces modifications. Une explication est donnée à savoir que des objectifs et critères du règlement de 
PIIA nouvellement en vigueur viennent encadrer ces éléments et que les modifications proposées ont 
précisément cette finalité. Il est proposé par la Direction de l’urbanisme de fournir un complément 
d’information afin que les membres puissent constater plus précisément les modifications proposées.  
 
À la lumière des commentaires de M. Benedetti et des membres du CCU à l’effet que les citoyens sont 
impatients de constater les améliorations des constructions liées aux modifications à la réglementation 
proposée et ils sont très intéressés par ce dossier en général, la Direction de l’urbanisme propose que 
les informations quant au processus de consultation publique faite dans le cadre de l’adoption de ce 
projet de modification du règlement de zonage soient diffusées plus largement que les méthodes de 
diffusion habituelles. 
 
Les membres du CCU sont en accord avec le projet de règlement présenté. 
 
 
CCU-20210407-4.2 Modification réglementaire – Projet de règlement d'affichage REG-362-24 –

Présentation et discussion des modifications réglementaires proposées pour 
l’affichage à la zone Mc-662 

 
Ce dossier est présenté pour orientation préliminaire. Une présentation visuelle a été fournie aux 
membres. Il est proposé d’apporter des modifications au règlement de zonage REG-362 afin de modifier 
les dispositions spécifiques en matière d’affichage applicable à la zone Mc-662. 

Commentaires : Aucun commentaire.  
 
 

5. DEMANDES DE PIIA –RÉSIDENTIEL 

 
CCU-20210407-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00045 – 5573, rue 

Alain – agrandissement – habitation unifamiliale isolée – DISTRICT 3 
 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’agrandissement d’une habitation unifamiliale isolée; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 6 sur 
l’insertion en milieu bâti résidentiel du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par M. Pierre Jetté 
 appuyé par Mme Judith Bonvouloir 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Martin Lavoie, arpenteur-géomètre (Labre et associés), daté du 
9 février 2021, dossier S51404, minute 44403, tel que reçu le 21 février 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, numérotés 2021-03-16-rev2, datés du 16 février 2021, tels que reçus le 
18 mars 2021, 9 pages; 

 Perspective couleur, telle que reçue le 21 février 2021, 1 page; 

 Plan de foresterie, préparé par la Direction de l’urbanisme le 18 mars 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CCU-20210407-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00056 – 5630, rue 
Bretagne – modification architecturale de la façade - DISTRICT 2 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la modification architecturale de la façade principale; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre VII.1 
sur l’insertion en milieu bâti résidentiel des secteurs B-M-P-T du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Marie-France Racine-Gagné 
 appuyé par Mme Julie Bénard 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la variante 2 de la présente 
proposition. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Montage photo, préparée par le requérant, telle que reçue le 26 février 2021, 1 page; 

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 3 mars 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00065 – 3875, rue 

Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages – 
DISTRICT 1 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la construction d’une habitation unifamiliale isolée de 
deux (2) étages avec garages intégrés; 

Considérant qu’un Guide architectural pour les habitations unifamiliales isolées a été approuvé sous la 
résolution no 210119-006; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme;  

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 8 
applicables aux développements résidentiels; 

En conséquence : 

Il est proposé par M. Pierre Jetté 
 appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Nadège Clauzon, arpenteur-géomètre (Denicourt), dossier 57302, 
minute 883, daté du 11 mars 2021, tel que reçu le 19 mars 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Dessins Drummond, datés du 19 mars 2021, tels que reçus le 
19 mars 2021, 7 pages;  

 Perspective couleur, telle que reçue le 5 mars 2021, 1 page; 

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 5 mars 2021, 1 page; 
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 Plan de foresterie, préparé par la Direction de l’urbanisme le 22 mars 2021, 1 page; 

 Guide d’aménagement et de développement du secteur d’habitations unifamiliales isolées, préparé 
par empero, daté du 17 novembre 2020, tel que reçu le 18 novembre 2020, 82 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-5.4  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00041 – 3880, rue 

Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages – 
DISTRICT 1 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la construction d’une habitation unifamiliale isolée de 
deux (2) étages avec garages intégrés; 

Considérant qu’un Guide architectural pour les habitations unifamiliales isolées a été approuvé sous la 
résolution no 210119-006; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme;  

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 8 
applicables aux développements résidentiels; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Judith Bonvouloir 
 appuyé par M. Pierre Jetté 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter la condition suivante : 

 Le plan d’implantation devra concorder avec les plans d’architecture approuvés et être corrigé avant 
le dépôt de la demande de permis de construction. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Martin Lavoie, arpenteur-géomètre (labre et associés), 
dossier S51446, minute 44 445, daté du 17 février 2021, tel que reçu le 19 février 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Dessins Drummond, datés du 17 mars 2021, tels que reçus le 
19 mars 2021, 8 pages;  

 Perspective couleur, telle que reçue le 26 mars 2021, 1 page; 

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 19 mars 2021, 1 page; 

 Plan de foresterie, préparé par la Direction de l’urbanisme le 25 mars 2021, 1 page; 

 Guide d’aménagement et de développement du secteur d’habitations unifamiliales isolées, préparé 
par empero, daté du 17 novembre 2020, tel que reçu le 18 novembre 2020, 82 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00057 – 3895, rue 

Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages – 
DISTRICT 1 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la construction d’une habitation unifamiliale isolée de 
deux (2) étages avec garages intégrés; 

Considérant qu’un Guide architectural pour les habitations unifamiliales isolées a été approuvé sous la 
résolution no 210119-006; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme;  
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Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 8 
applicables aux développements résidentiels; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Marie-France Racine-Gagné 
 appuyé par Mme Judith Bonvouloir 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter les conditions suivantes : 

 Les calculs de conformité des façades de rayonnement seront à fournir avant la demande de 
permis. Toute modification requise aux ouvertures pour la conformité au Code national du bâtiment 
— Canada 2010 (modifié) doit être présentée au comité consultatif d’urbanisme avant l’obtention 
du permis de construction;  

 Il est fortement suggéré de proposer une essence d’arbre de moyen ou grand déploiement en 
remplacement des lilas japonais proposés en cour avant. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Vital Roy, arpenteur-géomètre (Vital Roy), dossier 70225-00, 
minute 55265, daté du 18 février 2021, tel que reçu le 2 mars 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Plan Image, tels que reçus le 18 mars 2021, 10 pages;  

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 2 mars 2021, 1 page; 

 Plan d’aménagement paysager, préparé par le requérant, tel que reçu le 2 mars 2021, 1 page; 

 Guide d’aménagement et de développement du secteur d’habitations unifamiliales isolées, préparé 
par empero, daté du 17 novembre 2020, tel que reçu le 18 novembre 2020, 82 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00071 – 1930, rue 

Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages – 
DISTRICT 1 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la construction d’une habitation unifamiliale isolée de 
deux (2) étages avec garage intégré; 

Considérant qu’un Guide architectural pour les habitations unifamiliales isolées a été approuvé sous la 
résolution no 210119-006; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme;  

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 8 
applicables aux développements résidentiels; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Julie Bénard 
 appuyé par M. Pierre Jetté 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter les conditions suivantes : 

 La hauteur apparente du mur de fondation ne doit pas excéder 0,3 mètre pour la façade principale 
et 0,9 mètre pour les façades arrière et latérales; 

 Le balcon en cour arrière devra être conforme aux exigences prévues au Code national du bâtiment 
— Canada 2010 (modifié); 
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 Les calculs de conformité des façades de rayonnement seront à fournir avant la demande de 
permis. Toute modification requise aux ouvertures pour la conformité au Code national du bâtiment 
— Canada 2010 (modifié) doit être présentée au comité consultatif d’urbanisme avant l’obtention 
du permis de construction.  

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Denis Moreau, arpenteur-géomètre (Bérard Tremblay), 
dossier 33 484, minute 7562, daté du 5 février 2021, tel que reçu le 11 mars 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Plan Image, tels que reçus le 19 mars 2021, 7 pages;  

 Perspective couleur, telle que reçue le 11 mars 2021, 1 page; 

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 11 mars 2021, 1 page; 

 Plan de foresterie, préparé par la Direction de l’urbanisme le 22 mars 2021, 1 page; 

 Guide d’aménagement et de développement du secteur d’habitations unifamiliales isolées, préparé 
par empero, daté du 17 novembre 2020, tel que reçu le 18 novembre 2020, 82 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00061 – 1970, rue 

Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages – 
DISTRICT 1 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la construction d’une habitation unifamiliale isolée de 
deux (2) étages avec garage intégré; 

Considérant qu’un Guide architectural pour les habitations unifamiliales isolées a été approuvé sous la 
résolution no 210119-006; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme;  

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 8 
applicables aux développements résidentiels; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Judith Bonvouloir 
 appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter les conditions suivantes : 

 La présente approbation concerne seulement le bâtiment principal. Une demande de permis 
distincte, complète et conforme sera à soumettre pour analyse afin d’approuver la construction de 
tout bâtiment accessoire; 

 Les calculs de conformité des façades de rayonnement seront à fournir avant la demande de 
permis. Toute modification requise aux ouvertures pour la conformité au Code national du bâtiment 
— Canada 2010 (modifié) doit être présentée au comité consultatif d’urbanisme avant l’obtention 
du permis de construction;  

 Seuls le foyer et sa cheminée du côté de la façade latérale droite peuvent empiéter à l’intérieur de 
la marge de recul minimale prescrite. Le détail de la structure sera à soumettre pour la demande 
de permis de construction. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants: 

 Plan d’implantation, préparé par François Bilodeau, arpenteur-géomètre (Denicourt), 
dossier 57318, minute 30905, daté du 19 mars 2021, tel que reçu le 19 mars 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Évolution architecture, tels que reçus le 19 mars 2021, 23 pages;  

158



 
 

 

U:\UPI\CCU\procès-verbaux\2021\PV CCU 2021-04-07.docx Page 8 

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 19 mars 2021, 1 page; 

 Plan de foresterie, préparé par la Direction de l’urbanisme, daté du 23 mars 2021, 1 page; 

 Guide d’aménagement et de développement du secteur d’habitations unifamiliales isolées, préparé 
par empero, daté du 17 novembre 2020, tel que reçu le 18 novembre 2020, 82 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-5.8  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00070 – 1995, rue 

Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages – 
DISTRICT 1 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la construction d’une habitation unifamiliale isolée de 
deux (2) étages avec garages intégrés; 

Considérant qu’un Guide architectural pour les habitations unifamiliales isolées a été approuvé sous la 
résolution no 210119-006; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme;  

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 8 
applicables aux développements résidentiels; 

En conséquence : 

Il est proposé par M. Pierre Jetté 
 appuyé par Mme Judith Bonvouloir 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Nadège Clauzon, arpenteur-géomètre (Denicourt), dossier 57362, 
minute 895, daté du 16 mars 2021, tel que reçu le 19 mars 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par F. Deguise, tels que reçus le 19 mars 2021, 7 pages;  

 Perspective couleur, telle que reçu le 19 mars 2021, 1 page; 

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 19 mars 2021, 1 page; 

 Plan de foresterie, préparé par la Direction de l’urbanisme, daté du 23 mars 2021, 1 page; 

 Guide d’aménagement et de développement du secteur d’habitations unifamiliales isolées, préparé 
par empero, daté du 17 novembre 2020, tel que reçu le 18 novembre 2020, 82 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-5.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00283 – 3255, rue 

Madère (démolition 3255, rue Madère) – démolition d’une habitation unifamiliale de 
deux (2) étages et construction d’une habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages – DISTRICT 10 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la construction d’une habitation unifamiliale isolée; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre VII.1 
sur l’insertion en milieu bâti résidentiel des secteurs B-M-P-T du règlement sur les PIIA; 
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En conséquence : 

Il est proposé par Mme Marie-France Racine-Gagné 
 appuyé par M. Pierre Jetté 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter la condition suivante : 

 Les calculs de conformité des façades de rayonnement seront à fournir avant la demande de 
permis. Toute modification requise aux ouvertures pour la conformité au Code national du bâtiment 
— Canada 2010 (modifié) doit être présentée au comité consultatif d’urbanisme avant l’obtention 
du permis de construction. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Maxim Cournoyer, arpenteur-géomètre (Métrica), daté du 
22 février 2021, dossier 4301, minute 793, tel que reçu le 23 février 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Achitecture Maestro, datés du 18 février 2021, tels que reçus le 
23 février 2021, 8 pages; 

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 2 mars 2021, 1 page; 

 Plan de foresterie, préparé par la Direction de l’urbanisme le 17 mars 2021, 1 page. 
 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-5.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00068– 8050, rue 

Neuchâtel – modification architecturale de la façade - DISTRICT 8 
 

Considérant qu’une demande a été déposée pour une modification architecturale; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 6 sur 
l’insertion en milieu bâti résidentiel du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Judith Bonvouloir 
 appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plans de la façade avant proposée et détail élévation latérale, préparés par le requérant, sans date, 
tels que reçus le 29 mars 2021, 2 pages; 

 Photographies de maisons similaires du voisinage, prises par le requérant, telles que reçues le 
29 mars 2021, 2 pages; 

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant telles que reçues le 29 mars 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-5.11 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00064 – 1540, rue 

Socrate – agrandissement – habitation unifamiliale isolée – DISTRICT 6 
 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’agrandissement d’un bâtiment principal; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 
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Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 6 sur 
l’insertion en milieu bâti résidentiel du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Julie Bénard 
 appuyé par M. Pierre Jetté 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Certificat de localisation, préparé par Martin Lavoie, arpenteur-géomètre (Labre & Associés), daté 
du 6 juillet 2016, dossier S42977, minute 35906, tel que reçu le 4 mars 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Eduardo Rosario, technologue, datés du 5 janvier 2021, tels que 
reçus le 4 mars 2021, 15 pages;  

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 4 mars 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

6. DEMANDES DE PIIA – COMMERCIAL, INDUSTRIEL ET PUBLIC 

 
CCU-20210407-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00035 – 

4100, place de Java – agrandissement – bâtiment industriel – DISTRICT 9 (en 
lien avec le point 8.1) 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’agrandissement d’un bâtiment industriel; 

Considérant que la demande respecte en partie les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une aire de 
stationnement à une distance nulle d’une limite de propriété non adjacente à une rue, alors que 
l’article 430 du règlement de zonage REG-362 exige une aire d’isolement non adjacente à une rue d’une 
profondeur minimale de 2 mètres;  

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un arbre par 
tranche de 300 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain, 
alors que le tableau 159 de l’article 433 du règlement de zonage REG-362 exige un arbre par tranche 
de 200 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 5 sur 
l’insertion en milieu bâti commercial, industriel et public du règlement sur les PIIA. 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Judith Bonvouloir 
 appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter les conditions suivantes : 

 Les dérogations mineures demandées doivent être approuvées par résolution. Dans le cas où les 
dérogations mineures ne sont pas accordées, le présent projet devra être révisé afin d’être 
conforme à l’ensemble de la réglementation applicable;  

 L’aménagement des locaux et les superficies dédiées aux usages de bureaux devront être 
conformes à la réglementation en vigueur; 

 L’éclairage devrait être réduit en intensité hors des heures d’ouverture. Les luminaires devraient 
être équipés de dispositifs automatiques permettant cette réduction et être dirigés vers les surfaces 
à éclairer seulement; 

 La preuve d’enregistrement d’une servitude de passage perpétuelle sur le lot 4 170 304 en faveur 
du lot 4 170 303 doit être fournie avant le dépôt de toute demande de permis visant le site. 
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ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Jean-Luc Léger, arpenteur-géomètre (Civitas), 
dossier RSM10400708-4, minute 28 982, daté du 8 mars 2021, tel que reçu le 18 mars 2021, 
1 page; 

 Plan d’aménagement paysagé, préparé par Dubuc architecte paysagiste, datés du 8 février 2021, 
tels que reçus le 18 mars 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Architecture BL, numérotés 20-34, datés du 18 mars 2021, tels 
que reçus le 18 mars 2021, 6 pages; 

 Tableau des matériaux de parement, préparé par la Direction de l’urbanisme selon les indications 
du requérant reçues le 18 mars 2021, 1 page; 

 Plan de drainage et d’aménagement de site, préparé par GCM consultants, numéroté INF0921-
55001, daté du 17 mars 2021, tel que reçu le 18 mars 2021, 1 page; 

 Lettre d’engagement relative à la servitude projetée, préparée par Paul Martin (Immobilier DQ inc.), 
datée du 17 mars 2021, telle que reçue le 18 mars 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-6.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00058 – 

9180, boulevard Leduc, suite 140 – modification architecturale commerciale – 
commerce Desigual – DISTRICT 10 (en lien avec le point 7.4) 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la modification de la façade principale et la façade 
latérale pour le commerce Desigual; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 3 sur 
le secteur L du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par M. Pierre Jetté 
 appuyé par Mme Julie Bénard 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plans d’architecture, préparés par AEdifica, datés du 15 mars 2021 2018, tels que reçus le 
15 mars 2021, 6 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-6.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00042 – 

9335, boulevard Leduc – réaménagement d’un trottoir sur rue privée – 
Quartier DIX30 – DISTRICT 10 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour le retrait de six (6) cases de stationnement; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 3 sur 
le secteur L du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Marie-France Racine-Gagné 
 appuyé par Mme Judith Bonvouloir 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 
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ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plans de génie civil, préparés par G. Dumouchel, ing. (GBi – Services d’ingénierie), 
dossier 7909-198, datés du 15 mars 2021, tels que reçus le 17 mars 2021, 2 pages; 

 Rapport d’ingénieur forestier, préparé par Gabriel Deshaies-Daigneault, ing. Forestier et 
arboriculteur (Xylème), daté du 12 mars 2021, tel que reçu le 15 mars 2021, 8 pages; 

 Esquisses d’aménagement, préparées par BC2, datées du 12 mars 2021, telles que reçues le 
12 mars 2021, 1 page; 

 Lettre d’engagement, préparée par Gestion Quartier DIX30, datée du 25 mars 2021, telle que reçue 
le 26 mars 2021, 2 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-6.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00067 – 

9335, boulevard Leduc – modification architecturale – Quartier DIX30 – 
DISTRICT 10 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la réfection des façades commerciales; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte les objectifs et critères du chapitre 3 sur le secteur L du 
règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Judith Bonvouloir 
 appuyé par Mme Julie Bénard 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter la condition suivante : 

 Le requérant devra proposer un aménagement intérieur et un usage commercial autorisé à la grille 
de zonage, respectant les lois et règlements applicables afin que le projet puisse se réaliser. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plans d’architecture, préparés par Jan Devis (Jan Devis, architecte), numérotés 20203, datés de 
février 2020, tels que reçus le 9 mars 2021, 17 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-6.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00076 – 

5985, boulevard Taschereau – modification architecturale – DISTRICT 3 
 

Considérant qu’une demande a été déposée pour la réfection des façades commerciales; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que l’enseigne devra faire l’objet d’une demande de permis distincte; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 4 sur 
le secteur du boulevard Taschereau du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par M. Pierre Jetté 
 appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 
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ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Certificat de localisation, préparé par François Anglehart, arpenteur-géomètre, daté du 
31 octobre 2019, dossier 11 691, minute 21 675, tel que reçu le 6 novembre 2019, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Victor Simon (Victor Simon architectes), numérotés 5985T, datés 
du 5 mars 2021, tels que reçus le 8 mars 2021, 9 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-6.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00081 – 

8330, boulevard Taschereau – modification architecturale commerciale – 
commerce Le Groupe 3R – DISTRICT 7 (en lien avec le point 7.9) 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour une modification à la façade principale pour Le 
Groupe 3R; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 4 sur 
le secteur du boulevard Taschereau du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Julie Bénard 
 appuyé par M. Pierre Jetté 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plans d’enseigne, préparés par Zone, numérotés 5961, datés du 18 mars 2021, tels que reçus le 
19 mars 2021, 4 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

7. DEMANDES DE PIIA – AFFICHAGE 

 
CCU-20210407-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00066 – 

6705, boulevard Chevrier, suite 104 – affichage – commerce Meraki – 
DISTRICT 1 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’installation d’une enseigne sur marquise pour le 
nouveau restaurant Meraki;  

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Marie-France Racine-Gagné 
 appuyé par Mme Judith Bonvouloir 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé par Les Designs Brilliant, tel que reçu le 5 mars 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CCU-20210407-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00052 – 
8840, boulevard Leduc, suite 50 – affichage – commerce Five Guys – 
DISTRICT 10 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’ajout de deux (2) enseignes murales et le 
remplacement d’une enseigne existante pour le restaurant Five Guys; 

Considérant que le requérant a été informé des dispositions de la Charte de la langue française 
concernant l’affichage; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Judith Bonvouloir 
 appuyé par M. Pierre Jetté 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé par Barbo Enseignes, numéro SP 261120, daté du 5 janvier 2021, tel que 
reçu le 15 mars 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00074 – 

9180, boulevard Leduc, suite 130 – affichage – commerce Tesla – DISTRICT 10 
 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’installation d’une enseigne murale pour le nouveau 
commerce Tesla; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Julie Bénard 
 appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter la condition suivante : 

 La surface occupée par une enseigne antérieure doit être réparée, de manière à ne laisser aucune 
trace permettant de distinguer où se situait l’enseigne enlevée ou remplacée. 

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé par Principle, daté du 18 mars 2021, tel que reçu le 18 mars 2021, 
2 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00031 – 

9180, boulevard Leduc, suite 140 – affichage – commerce Desigual – 
DISTRICT 10 (en lien avec le point 6.2) 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’installation de trois (3) enseignes murales et d’une 
enseigne sur vitrage pour le commerce Desigual; 
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Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par M. Pierre Jetté 
 appuyé par Mme Judith Bonvouloir 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé AEdifica, daté du 15 mars 2021, tel que reçu le 15 mars 2021, 6 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00055 – 

9520, boulevard Leduc, suite 3 – affichage – commerce Laser Game – 
DISTRICT 10  

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’installation de deux (2) enseignes murales; 

Considérant que le requérant a été informé des dispositions de la Charte de la langue française 
concernant l’affichage; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Judith Bonvouloir 
 appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé par Lettrage Création ES, numéro 94761, daté du 25 février 2021, tel que 
reçu le 26 février 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-7.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00030 – 

5767, boulevard Taschereau – affichage – commerce Marché Express – 
DISTRICT 3 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’installation d’une enseigne murale pour le commerce 
Marché Express; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Julie Bénard 
 appuyé par M. Pierre Jetté 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 
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ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé par Enseignes Pattison, daté du 1er mars 2021, tel que reçu le 
1er mars 2021, 3 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-7.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00014 – 

7721, boulevard Taschereau – affichage – commerce A&W – DISTRICT 10 
 

Considérant qu’une demande a été déposée pour le remplacement d’une enseigne détachée pour le 
service à l’auto pour le restaurant A&W; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Marie-France Racine-Gagné 
 appuyé par Mme Julie Bénard 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter la condition suivante : 

 De planter des arbustes autour de la nouvelle structure comme indiqué au plan d’implantation. 

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé par Groupe Pattison, daté du 14 novembre 2016, tel que reçu le 
4 mars 2021, 2 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-7.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00077 – 

8055, boulevard Taschereau – affichage – commerce Piscines Perrin – 
DISTRICT 10 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’installation de deux (2) enseignes pour le commerce 
Piscines Perrin; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par M. Pierre Jetté 
 appuyé par Mme Judith Bonvouloir 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé Enseignes André, numéro 10649, daté du 5 mars 2021, tel que reçu le 
24 mars 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CCU-20210407-7.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00049 – 
8330, boulevard Taschereau – affichage – commerce Le Groupe 3R – 
DISTRICT 7 (en lien avec le point 6.6) 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’installation de deux (2) enseignes pour Le 
Groupe 3R; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Julie Bénard 
 appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition. 

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé par Zone, numéro 5961, daté du 18 mars 2021, tel que reçu le 
19 mars 2021, 4 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
CCU-20210407-7.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00048 – 

8505, boulevard Taschereau – affichage – commerce Mobilia– DISTRICT 8 
 

Considérant qu’une demande a été déposée pour l’installation d’une enseigne murale pour le commerce 
Mobilia; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les objectifs et critères du chapitre 10 
sur l’affichage du règlement sur les PIIA; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Judith Bonvouloir 
 appuyé par Mme Julie Bénard 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter les conditions suivantes : 

 Retirer l’enseigne murale existante lorsque la nouvelle enseigne sera installée; 

 Réparer, nettoyer et entretenir la façade de l’enseigne existante afin que les traces de cette dernière 
n’apparaissent plus.   

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’enseigne, préparé par EBL, daté du 8 mars 2021, tel que reçu le 4 mars 2021, 2 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

8. DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES 

 
CCU-20210407-8.1 Dérogation mineure 2021-00082 – 4100, place de Java – lot 4 170 303 – 

Permettre une aire de stationnement à une distance nulle d’une limite de propriété 
non adjacente à une rue, alors que l’article 430 du règlement de zonage REG-362 
exige une aire d’isolement non adjacente à une rue d’une profondeur minimale 
de 2 mètres; 
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Permettre un arbre par tranche de 300 mètres carrés de superficie de terrain pour 
le nombre minimal d’arbres sur le terrain, alors que le tableau 159 de l’article 433 
du règlement de zonage REG-362 exige un arbre par tranche de 200 mètres 
carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain – 
DISTRICT 9 (en lien avec le point 6.1) 

 

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une aire de 
stationnement à une distance nulle d’une limite de propriété non adjacente à une rue, alors que 
l’article 430 du règlement de zonage REG-362 exige une aire d’isolement non adjacente à une rue d’une 
profondeur minimale de 2 mètres;  

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un arbre par 
tranche de 300 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain, 
alors que le tableau 159 de l’article 433 du règlement de zonage REG-362 exige un arbre par tranche 
de 200 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain; 

Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 

Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 

Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 

Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes puisque 
pour proposer un projet d’agrandissement conforme en tout point, la superficie de l’agrandissement 
devra être significativement réduite; 

Considérant que la forme irrégulière du lot à l’étude limite les possibilités d’aménagement du terrain; 

Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété des 
voisins; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Judith Bonvouloir 
 appuyé par Mme Marie-France Racine-Gagné 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter les conditions suivantes : 

 La preuve d’enregistrement d’une servitude de passage perpétuelle sur le lot 4 170 304 en faveur 
du lot 4 170 303 doit être fournie avant le dépôt de toute demande de permis visant le site; 

 Une portion du stationnement extérieur équivalente à la superficie approximative de l’aire 
d’isolement exigée au règlement, soit d’environ 240 mètres carrés, devra être revêtue d’un matériau 
ayant un indice de réflectance solaire significativement plus élevé qu’un enrobé bitumineux. Le 
matériau choisi devra être approuvé par la Direction de l’urbanisme préalablement à toute demande 
de permis visant le site; 

 Les douze (12) arbres manquants sur la propriété du 4100, place de Java devront être plantés en 
cour avant de la propriété voisine au 4150, place de Java, considérant qu’il s’agit du même 
propriétaire au rôle foncier; 

 Au moins une borne de recharge supplémentaire de niveau 2 pour véhicules électriques doit être 
installée.  

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Jean-Luc Léger, arpenteur-géomètre (Civitas), 
dossier RSM10400708-4, minute 28 982, daté du 8 mars 2021, tel que reçu le 18 mars 2021, 
1 page; 

 Plan d’aménagement paysagé, préparé par Dubuc architecte paysagiste, daté du 8 février 2021, 
tel que reçu le 18 mars 2021, 1 page; 

 Formulaire de dérogation mineure et argumentaire, préparés par Jean-Jacques Légaré, datés du 
18 mars 2021, tels que reçus le 18 mars 2021, 4 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CCU-20210407-8.2 Dérogation mineure 2021-00040 – 7555, avenue de Lugano – lots 3 255 394 et 

3 255 395 – implantation d’un garage isolé en cour arrière – Permettre 
l’implantation d’un garage isolé de 190,2 mètres carrés, alors que le règlement de 
zonage REG-362 en vigueur prévoit une superficie d’implantation au sol de 
50 mètres carrés; 

Permettre l’empiètement du garage isolé dans l’espace libre arrière à 3 mètres de 
la ligne de propriété arrière, alors que le règlement de zonage REG-362 en 
vigueur prévoit un dégagement minimal de 5,5 mètres avec la ligne de propriété 
arrière; 

Permettre l’implantation d’une 4e entrée charretière sur le terrain, alors que le 
règlement de zonage REG-362 en vigueur prévoit un maximum de trois 
(3) entrées charretières sur le terrain – DISTRICT 9 

 

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation d’un 
garage isolé de 190,2 mètres carrés, alors que l’article 113, alinéa 8 du règlement de zonage REG-362 
prévoit une superficie d’implantation au sol limitée à 50 mètres carrés par bâtiment principal, sans 
excéder celle du bâtiment principal desservi; 

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation d’un 
garage isolé à 3 mètres d’une ligne arrière de propriété, alors que l’article 113, alinéa 5, paragraphe c) 
du règlement de zonage REG-362 prévoit une implantation à au moins 5,5 mètres d’une ligne arrière 
de propriété; 

Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre quatre (4) entrées 
charretières sur un même terrain, alors que l’article 161, alinéa 1, paragraphe a) du règlement de 
zonage REG-362 prévoit un nombre maximal d’entrées charretières de deux (2) entrées par rue, sans 
excéder trois (3) entrées charretières sur un même terrain; 

Considérant que la demande n’est pas conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 

Considérant que la dérogation concernant la dimension du bâtiment accessoire ne respecte pas le 
critère de la dérogation mineure étant donné qu’elle demande de déroger presque trois (3) fois la norme 
autorisée; 

Considérant que les demandes de dérogation formulées ne sont pas mineures; 

Considérant qu’un projet conforme en tout point aurait pu être déposé pour réaliser ce type de projet, à 
plus petite échelle; 

Considérant que l’usage principal de terrain est de type « habitation unifamiliale isolée »; 

Considérant que l’autorisation de ces dérogations engendrerait un précédent dans le secteur en venant 
ouvrir la porte à d’autres projets de grands bâtiments accessoires similaires à ce projet; 

Considérant que la demande engendrera des impacts sur la jouissance du droit de propriété des voisins; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Julie Bénard 
 appuyé par Mme Judith Bonvouloir 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal de REFUSER la présente proposition à l’effet 
de : 

 Permettre l’implantation d’un garage isolé de 190,2 mètres carrés, alors que le règlement de 
zonage REG-362 en vigueur prévoit une superficie d’implantation au sol de 50 mètres carrés; 

 Permettre l’empiètement du garage isolé dans l’espace libre arrière à 3 mètres de la ligne de 
propriété arrière, alors que le règlement de zonage REG-362 en vigueur prévoit un dégagement 
minimal de 5,5 mètres avec la ligne de propriété arrière;  

 Permettre l’implantation d’une quatrième (4e) entrée charretière sur le terrain, alors que le règlement 
de zonage REG-362 en vigueur prévoit un maximum de trois (3) entrées charretières sur le terrain 
pour les motifs indiqués aux attendus ci-dessus, lesquels font partie intégrante de la présente 
recommandation. 
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ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Yves Madore, arpenteur-géomètre (Yves Madore arpenteur-
géomètre), dossier 16065-4, minute 61743, daté du 24 mars 2021, tel que reçu le 25 mars 2021, 
1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Robert D’Aoust (Robert D’Aoust architecture), tels que reçus le 
25 mars 2021, 5 pages. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

9. DEMANDES D’USAGE CONDITIONNEL 
 
CCU-20210407-9.1 Usage conditionnel 2021-00051 – 5873-5875, rue Alain – lots 2 027 083, 

2 027 078 et 2 026 893 – Permettre un usage conditionnel pour l’élevage de 
poules – DISTRICT 3 

 

Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage conditionnel d’élevage de poules; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte les critères de la section VIII du chapitre II sur l’élevage de 
poules du règlement relatif aux usages conditionnels; 

En conséquence : 

Il est proposé par Mme Marie-France Racine-Gagné 
 appuyé par M. Pierre Jetté 

Et résolu que le CCU recommande au conseil municipal d’APPROUVER la présente proposition sous 
réserve de respecter la condition suivante : 

 L’installation pour les poules devra être démantelée lorsque l’usage conditionnel aura cessé pour 
une période consécutive d’au moins douze (12) mois. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation du poulailler, préparé à partir du certificat de localisation, tel que reçu le 
24 février 2021, 1 page; 

 Plans des dimensions projetées du poulailler, préparés par le requérant, tels que reçus le 
24 février 2021, 2 pages; 

 Photographie du coin de terrain où sera localisé le poulailler, telle que reçue le 4 mars 2021, 
1 page ; 

 Courriel de consentement du locataire du logement complémentaire au sous-sol, tel que reçu le 
5 mars 2021, 1 page. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

10. PPCMOI 
 
N/A 
 
 

11. VARIA 
 
CCU-20210407-11.1 Varia 2019-40298 – 5936-5938, rue Alain – modification à l’architecture – 

DISTRICT 3 
 
Explication : 

Le projet de construction de deux (2) habitations unifamiliales jumelées a été présenté au CCU du mois 
de novembre 2019. Une erreur s’était glissée sur les plans pour le bâtiment de droite.  
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En effet, la porte d’entrée était montrée à gauche sur le plan d’implantation, alors qu’elle était à droite 
sur le plan d’architecture. Un point varia avait été présenté en février 2020 afin de régulariser la situation 
et le plan d’architecture avait été modifié afin qu’il concorde avec le plan d’implantation, soit avec la 
porte d’entrée à gauche. 

Or, lors de la construction, les plans ont été confondus et le modèle avec la porte d’entrée à droite a été 
construit. Le chantier n’est pas terminé et les travaux sont suspendus pour l’instant. L’entrepreneur a 
vérifié s’il était possible d’apporter les modifications nécessaires afin de mettre la porte comme prévu, 
mais la fondation et la structure construites devraient être refaites. Aussi, l’arbre qui devait être conservé 
à l’avant a déjà été abattu. 

Le requérant demande donc une modification à l’approbation originale du projet. La version construite 
est telle que le plan d’architecture qui avait été approuvé en novembre 2019, mise à part la marquise 
de la maison de gauche qui sera noire au lieu de blanche ainsi que la largeur des escaliers à l’avant. 
Le plan d’implantation est modifié afin que la porte d’entrée de la maison de droite soit à droite au lieu 
de gauche. Afin de compenser l’arbre qui a été abattu par erreur, il est proposé de planter un arbre de 
plus grand gabarit en cour avant du 5938, rue Alain. De plus, un arbre supplémentaire sera planté sur 
chacun des terrains, soit trois (3) arbres au total. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’implantation, préparé par Benoît Couture, arpenteur-géomètre (Denicourt arpenteurs-
géomètres), dossier 55047, minute 2275, daté du 17 mars 2021, tels que reçu le 29 mars 2021, 
1 page; 

 Plan d’architecture préparé par Alain Zarka, architecte, numéroté AZ200827, daté du 
18 mars 2021, tel que reçu le 24 mars 2021, 11 pages; 

 Plan de foresterie, tel que reçu le 23 mars 2021, 1 page; 

 Lettre d’engagement pour la plantation des arbres, signée par Christian Tager, datée du 
23 mars 2021, telle que reçue le 23 mars 2021, 1 page. 

 
Commentaires : Aucun commentaire 
 
 
CCU-20210407-11.2 Varia 2019-40380 – 3669, rue Orléans – modification à l’implantation – 

DISTRICT 8 
 
Explication : 

Il est proposé de déplacer le bâtiment de 1 mètre vers la droite afin de l’éloigner le plus possible du 
conifère dans la cour avant à gauche. Ainsi, le bâtiment se situera à 4,81 mètres de l’arbre et le feuillu 
sera aussi conservé. 

Les deux (2) bâtiments adjacents sont des triplex de volume semblable au nouveau bâtiment, donc le 
déplacement du bâtiment aura peu d’impact sur ceux-ci. Une distance de 2,02 mètres sera tout de 
même conservée à droite, entre le nouveau bâtiment et le bâtiment existant le plus près. 

ET en référence au concept illustré par le document suivant : 

 Plan d’implantation, préparé par Jean-Philippe Roux, arpenteur-géomètre (Dubois arpenteurs-
géomètres), dossier D18146, minute 12646, daté du 24 février 2021, tel que reçu le 24 mars 2021, 
1 page. 

 
Commentaires : Aucun commentaire 
 
 
CCU-20210407-11.3 Varia 2019-40067 – 8125, boulevard Saint-Laurent – modification à la répartition 

des matériaux et aménagement paysager – DISTRICT 6 
 
Explication : 

Ce point varia a pour objet d’informer le CCU sur de légères modifications apportées au projet ELM, 
situé au 8115-8125, boulevard Saint-Laurent, visant la phase 2 à construire. À titre de rappel, le projet 
ELM vise la construction de deux (2) tours de quatorze (14) étages près de la rue Saint-François, 
totalisant deux cent cinquante (250) logements. La phase 1 est déjà construite à ce jour. 
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Lors du dépôt des plans pour la demande de permis de construction de la phase 2, de petites 
modifications ont été apportées à l’architecture, relativement à l’emplacement des certaines portes et 
fenêtres, ainsi que de petits ajustements au mur rideau versus la maçonnerie. Le nombre d’ouvertures 
n’est pas diminué, mais celles-ci sont parfois décalées. 

L’ajout d’une sortie d’urgence du stationnement intérieur souterrain nécessite l’aménagement d’une 
cage d’escalier au niveau du sol, près de la rampe d’accès du stationnement. La superficie requise pour 
les espaces récréatifs demeure conforme au zonage. 

Ces modifications ne modifient pas le style architectural ni le concept d’aménagement paysager. Ces 
ajustements sont attribuables à des considérations techniques qui n’étaient pas connues lors de la 
réalisation des plans pour la présentation au PIIA. 

ET en référence au concept illustré par les documents suivants : 

 Plan d’aménagement paysager, préparé par Julie St-Arnault, architecte paysagiste (Vlan 
Paysages), daté du 23 mars 2021, tel que reçu le 23 mars 2021, 1 page; 

 Plans d’architecture, préparés par Fischer Rasmussen Whitefield Architectes, datés du 
15 janvier 2021, tels que reçus le 15 janvier 2021, 58 pages. 

 
Commentaires : Aucun commentaire. 
 
 

12. POINT D’INFORMATION 

 
CCU-20210407-12.1 Point d’information – 3840, rue Bériot – Retour sur le projet et état de la situation 

– DISTRICT 2 
 
Explication : 
 
Ce point avait pour objet de faire un résumé du projet approuvé en 2020 pour le 3840, rue Bériot et de 
présenter l’évolution des règlements de zonage et sur les PIIA depuis ce temps.  
 
Étant donné les amendements réglementaires demandés par les membres du CCU et le conseil, il a 
été démontré que ce projet, comme présenté, ne pourrait plus se réaliser ainsi en 2021. Le volume du 
bâtiment devrait être revu à la baisse et de plus grandes marges latérales devraient être présentées.  
 
De plus, après constatation sur le terrain, il est possible que le projet présenté en 2020 n’ait pas respecté 
les niveaux de sols proposés en projet PIIA. La Direction de l’urbanisme, par le Service des permis et 
inspections, procédera à une inspection en ce sens au cours des prochains jours pour valider cette 
information. Si un non-respect des plans déposés en 2020 était observé, des mesures pourraient être 
prises envers le propriétaire du bâtiment construit.  
 
Commentaires : Aucun commentaire. 
 
 
CCU-20210407-12.2 Point d’information – 7640, boulevard Marie-Victorin – Projet Bro-Marquis 

Phase 2 – Modification au projet par le requérant et retrait de l’ordre du jour pour 
conseil prévu le 20 avril prochain (dérogation mineure et modification du PIIA) – 
Le projet sera revu et représenté au CCU ultérieurement pour approbation – 
DISTRICT 6 

 
Explication : 

Ce point a pour objet d’informer les membres du CCU que les demandes en lien avec le projet présenté 
à la séance du 10 mars dernier visant le 7640, boulevard Marie-Victorin, soit une modification au PIIA 
déjà approuvée accompagnée d’une demande de dérogation mineure, ont été retirées à la demande 
du requérant étant donné que celui-ci souhaite modifier la nature de son projet. 

Les deux (2) points traités au CCU (PIIA et dérogation mineure) ne seront donc pas présentés à la 
séance du conseil municipal du 20 avril prochain. Dans les deux (2) dossiers, le CCU avait d’ailleurs 
émis une recommandation défavorable. 

Il serait souhaité par le requérant de présenter un projet modifié lors d’une séance ultérieure du CCU, 
possiblement celle du 5 mai prochain. 
 
Commentaires : Aucun commentaire. 
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CCU-20210407-12.3 Point d’information – Pour commentaires préliminaires – Projet Panama – Îlot A, 

rue Première – Implantation, architecture et aménagement paysager sommaires 
– DISTRICT 5 

 
Les participants ont quitté la vidéoconférence à 17 h 56. 
 
Explication : 

Une présentation d’une quinzaine de minutes est effectuée par les promoteurs du projet de l’îlot A 
(Prével, TGTA, NÓS Architectes). Elle illustre l’implantation et les volumes des bâtiments, 
l’aménagement paysager de l’îlot A et plus précisément le parti architectural envisagé pour le premier 
bâtiment à construire de cet îlot. 

Le dossier est présenté à titre de point d’information étant donné que ces étapes d’approbation du PIIA 
détaillé Niveau 1 (de l’îlot A) et Niveau 2 (architecture) viendront ultérieurement, lorsqu’un accord de 
développement aura été convenu en amont avec la Ville et que le PIIA de Niveau 1 pour l’ensemble du 
site ait reçu une résolution favorable du conseil. 
 
Commentaires :  

Les membres du CCU éprouvent un certain malaise à l’égard de la présentation réalisée par le 
promoteur le jour même où une sortie médiatique (dans le Journal de Montréal) est effectuée par la 
mairesse de la ville, Mme Doreen Assaad, indiquant qu’elle ne souhaite pas voir de « tours » dans le 
futur centre-ville de Brossard, le tout, en lien avec la réalisation en parallèle du mandat du PPU Centre-
ville. 

Les membres du CCU indiquent qu’il y a lieu de se concerter à l’interne entre élus relativement à cette 
sortie médiatique avant de commenter davantage en détail le projet présenté. Cet élément sera à 
discuter en comité de planification. 

Aucun commentaire n’est donc émis par les membres du CCU concernant le projet présenté à titre 
indicatif. 

Il est souhaité que la présentation qui a été réalisée auprès des membres du conseil concernant la 
vision de développement de la ville soit présentée à une séance ultérieure du CCU afin de permettre 
aux membres d’avoir le portrait d’ensemble de la vision. 
 
 
CCU-20210407-13 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par Mme Julie Bénard 

appuyé par Mme Judith Bonvouloir 
 
Et résolu de lever la séance du 7 avril 2021 à 20 h 34. 
 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
La présente certifie que le procès-verbal est conforme aux commentaires émis par les membres 
du CCU lors de la vidéoconférence du 7 avril 2021. 
 
 
 
 
  
Monique Gagné, présidente 
Comité consultatif d’urbanisme 
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Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

7.1

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3 
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7 
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général
Me Joanne Skelling, greffière

210518-….

7.1 RÈGLEMENT REG-7-036 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION 
REG-7 AFIN D’EN REMPLACER LA GRILLE DE TARIFICATION - AVIS DE 
MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT

Avis de motion est donné par le conseiller ____________________à l'effet que sera présenté 
pour adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-7-036 modifiant le règlement de 
tarification REG-7 afin d’en remplacer la grille de tarification.

Le conseiller ____________________ dépose le projet de règlement REG-7-036 
intitulé : « Règlement modifiant le règlement de tarification REG-7 afin d’en remplacer la grille 
de tarification ».
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SOMMAIRE DÉCISIONNEL
5017

Date 2021-05-18

Titre :

Avis de motion et dépôt du projet de règlement REG-7-036 modifiant le règlement de tarification REG-7 afin 
d’en remplacer la grille de tarification – Adoption 

Service requérant :
Finances
Éditeur Martine Picard

Coûts (taxes incluses) ou revenus :

Recommandations :

Contexte :

Le règlement numéro REG-7-036 modifie le règlement initial de tarification REG-7 et ses amendements afin de 
remplacer la « Grille de tarification 2021 » datée du 16 décembre 2020, par la nouvelle « Grille de tarification 
juin 2021 » datée du 14 avril 2021, puisque certains tarifs ont été modifiés. 

Cette grille contient les tarifs applicables aux services que la Ville rend à ses citoyens ou organismes. Ces 
tarifs peuvent couvrir en tout ou en partie le coût réel des activités, services ou biens.

Plus précisément, les tarifs de mariage civil, union civile et les transactions notariées ont été révisés ainsi que 
les services liés aux animaux, dans la section divers.  

Pour la direction des loisirs, de nouveaux services sont offerts et une augmentation de 2% de certains tarifs.  

La direction des travaux publics a ajusté certains tarifs selon le contrat et coût des fournisseurs ou du service.

Aussi, la direction de l’urbanisme a procédé à l’ajustement de tarifs afin d’harmoniser les mêmes types de 
permis.

Pour terminer, les tarifs de la section de la bibliothèque demeurent inchangés.

Ce règlement entrera en vigueur le jour de la publication de l'avis public à cet effet, en juin 2021.

Critères développement durable :
Applicable à un choix de critères DD
Non applicable à un choix de critères DD

Étapes antérieures et/ou subséquentes :

 Adoption du SO 4637 par le CP
 Adoption du règlement à la séance du 15 juin 2021

Aspects financiers :

 Ajustement des tarifs au prix du marché et des contrats
 Ajustement des tarifs selon le site Justice Québec et de la moyenne comparative
 Ajustement des coûts de service

Poste(s) budgétaire(s) :

Statut Date

DOCUMENT NON-PUBLIC ET À L’USAGE 
EXCLUSIF DE LA DIRECTION ET DES ÉLUS 
JUSQU’À DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL
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Annie Germain - Approuvé 2021-04-19

Joanne Skelling - Approuvé 2021-04-28

Nathalie Lévesque - Approuvé 2021-04-28

Pierre Archambault - Approuvé 2021-05-04

Direction(s) consultée(s) :
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PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO REG-7-036
 

 
RÈGLEMENT REG-7-036 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION REG-7 AFIN D’EN 
REMPLACER LA GRILLE DE TARIFICATION 

 
 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet de règlement 
a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil tenue le                               2021; 
 
CONSIDÉRANT que le président d’assemblée a mentionné l’objet du présent règlement ainsi 
que sa portée; 
 
QU’À SA SÉANCE DU                         2021, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 
 
1. L’ANNEXE A du règlement REG-7 est remplacée par la nouvelle grille de tarification datée 

du 14 avril 2021, jointe en ANNEXE A du présent règlement pour en faire partie intégrante. 

2. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 
 
ANNEXE A 
 
 
 
 
La mairesse, La greffière, 

 
 
 
 

  
 
 
 

Doreen Assaad  Joanne Skelling 
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GRILLE DE TARIFICATION -  JUIN 2021

ANNEXE A

Direction des finances
Document préparé par la division des revenus

Version du 14 avril 2021

RÈGLEMENT REG-7-036
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SUJET DESCRIPTION RÉFÉRENCE
(Ville)

TARIF
(excluant les taxes)

TPS
O : oui

E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté

Frais d'administration ajoutés aux coûts facturés pour les 
réparations, dommages et services rendus par la Ville

15%, jusqu'à concurrence
de 150,00 $/événement  (sauf exception)

O O

Frais pour chèque ou prélèvement préautorisé non 
encaissable

Article 478.1
Loi sur les cités et villes

13,04 $ O O

Frais pour retrait ou correction de chèque postdaté Sans frais dans les cas de vente de propriété, décès, 
transfert de compte à la suite de la fermeture d'une 
succursale bancaire

6,50 $ E E

Frais pour envoi certifié ou recommandé Frais applicables lors de la procédure de vente pour non-
paiement de taxes ou lors de la collection des comptes à 
recevoir

Selon le tarif en vigueur 
de Postes Canada

O O

TPS Taxe sur les produits et services Loi sur la taxe d'accise
d'accise

TVQ Taxe de vente provinciale sur les biens et
services

Loi sur la taxe de
vente du Québec

GRILLE DE TARIFICATION  2021

SECTION 1 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

 Selon le taux en vigueur de la Loi
(5% au moment de l'adoption du règlement)

Selon le taux en vigueur de la Loi 
(9,975% au moment de l'adoption du règlement)

FRAIS D'ADMINISTRATION

TAXES DE VENTE
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SUJET DESCRIPTION
RÉFÉRENCE

(Ville)
TARIF

(excluant les taxes)

TPS
O : oui

E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté

Abonnement bibliothèque - résidant / plateforme bciti gratuit
Abonnement bibliothèque - non-résidant / plateforme bciti 86,78 $ O O
Impression de carte gratuit

Livre, livre sonore, CD musique, DVD, vidéo, revue en retard Section adulte 0,15 $/jour/doc. E E
7,00 $ max/doc. E E

Section jeune
0,05$/jour/doc.
1,00$ max/doc. E E

Prêt entre bibliothèques (P.E.B.) 0,50 $/jour/doc. E E
7,00 $ max/doc. E E

Frais administratifs dernière étape avis de retard Tous 5,00 $/dossier + amendes prévues E E

Document perdu ou inutilisable car trop endommagé Tous prix doc. + 4,35$ O E
Revue perdue Tous 6,85 $ O O
Dommage à un document Bris mineur 1,74 $ O O

Bris majeur (perte de valeur importante) 5,22 $ O O

Impression  et photocopie Noir et blanc 0,13 $/page O O
Couleur 1,00 $/page O O
Microforme 0,13 $/page O O

FAB LAB

Impression 3D filament membre : 0,09 $/gr
non-membre : 0,26 $/gr O O

Impression 3D résine membre : 0,22 $/gr
non-membre : 0,65 $/gr O O

Vinyle autocollant membre : 0,04 $/cm
non-membre : 0,13 $/cm O O

Vinyle transfert thermique membre : 0,17 $/cm
non-membre : 0,52 $/cm O O

Pressage à chaud gratuit O O

Chandail à manches courtes membre : 4,35$/unité
non-membre : 13,05 $/unité O O

Entoilage membre : 0,04 $/cm
non-membre : 0,13 $/cm O O

Gravure et découpe laser membre : 0,87 $/minute
non-membre : 2,61 $/minute O O

Fraiseuse à commande numérique (CNC) gratuit O O

Contreplaqué de merisier russe (1/4" x 15" x 30") membre : 4,35 $/unité
non-membre : 13,05 $/unité O O

Contreplaqué de merisier russe (1/8" x 15" x 30") membre : 4,35 $/unité
non-membre : 13,05 $/unité O O

Plastique (plastification) membre : 0,09 $/gr
non-membre : 0,26 $/gr O O

Épinglette membre : 0,43 $/unité
non-membre : 1,30 $/unité O O

Épinglette aimantée membre : 0,87 $/unité
non-membre : 2,61 $/unité O O

Accueil de groupes scolaires d'écoles hors territoire (1) 200,00 O O

Vente de sac réutilisable Tous 0,87 $ O O
Vente d'écouteurs individuels Tous 2,18 $ O O
Prêt entre bibliothèques Tous coût réel de l'emprunt O O

GRILLE DE TARIFICATION 2021

SECTION 2 - BIBLIOTHÈQUE 

AMENDES   

N.B. : l'abonnement à la bibliothèque est sans frais pour les employés de la Ville de Brossard et les jeunes étudiants qui fréquentent une école de Brossard
ABONNEMENT

REMPLACEMENT, PERTE OU BRIS

(1) L'école internationale située à Greenfield Park est considérée comme étant sur le territoire tenant compte qu'un groupe nombre de Brossardois y poursuivent leurs études)

Salle d'animation : La salle d'animation de la bibliothèque répond dans un premier temps au besoin de la bibliothèque. Elle offre très peu de périodes de disponibilité. Cependant, cette salle fait exceptionnellement l'objet de demandes externes 
d'utilisation. Conditionnellement à sa disponibilité et dans le respect de la Politique de reconnaissance et de soutien des organismes, la Direction de la bibliothèque en permet le prêt ou la location. Elle se réfère alors à la Politique et à la grille de 
tarification prévue par la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire pour les salles sous sa gouverne.

DIVERS

Intégration d'une tarification "non-membres'' pour l'ensemble des éléments du FAB LAB, à l'exception des éléments gratuits.

PARC PUBLIC INFORMATIQUE
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SUJET DESCRIPTION RÉFÉRENCE
(Ville)

TPS
O : oui

E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté
Les demandes d'accès à des documents sont régies par la loi. Ces tarifs suivent l'indexation d'un décret publié annuellement dans la gazette officielle.

Certificat de toute nature relatif à l'identité Service donné aux résidants seulement E E
Assermentation (document à remplir) Service donné aux résidants seulement E E
Assermentation (aucun document à remplir) Service donné aux résidants seulement E E
Budget de l'année (MAMOT) E E
Boutonnière avec sigle ou armoiries O O
Confirmation d'encaissement E E
Réimpression à partir du système, d'une copie, d'une facture 
(taxe, biens et services, droit de mutation, etc.)

E
E

E
E

Impression d'un état-compte E E

Relevé de taxes d'une propriété (confirmation de taxes)
- Plateforme Immonet web ACCEO Solution

Utilisateurs réguliers (notaires)
   Informations privées

O
O

O
O

Utilisateurs réguliers (commercial)
   Informations publiques

O
O

O
O

Relevé de taxes d'une propriété (confirmation de taxes)
- par télécopieur Utilisateurs (notaires) E E

Décalque vinyle ou renversé avec sigle O
O

O
O

Soumissions Cahier des charges générales O O
Devis spécial municipal O O

Règlement - fichier électronique Zonage chapitres 1, 2, 3 et 4 E E
Zonage compilation administrative E E

À l'hôtel de ville 
(Le tarif de location de la salle du conseil doit 

être ajouté à ce tarif)

Règlement tarif frais judiciaires O O

Sur le territoire de la municipalité mais à 
l'extérieur de l'hôtel de ville Règlement tarif frais judiciaires O O

Location de la salle du conseil pour célébration de mariage civil 
et union civile (La location inclut les frais de conciergerie) O O

Acte de vente/achat O O
Acte de cession/échange O O
Acte de servitude O O
Quittance O O
Mainlevée partielle O O
Copie conforme d'une minute O O

Licence de chien Avec preuve de stérilisation E E
Sans preuve de stérilisation (1) E E
Avec preuve de stérilisation et micropuçage E E
Chien guide
Licence perdue avec preuve de paiement E E

Licence de chat Avec preuve de stérilisation E E
Sans preuve de stérilisation (1) E E
Avec preuve de stérilisation et micropuçage 
Licence perdue avec preuve de paiement E E

PHOTOCOPIE, COPIE DE RAPPORT, CERTIFICAT, BOUTONNIÈRE, ETC.

MARIAGE CIVIL ET UNION CIVILE 

TRANSACTIONS NOTARIÉES

LICENCE, GARDE ET DISPOSITION D'ANIMAL
                                                                  25,00  $ 

 gratuit 
                                                                  10,00  $ 

20,00 $ 
gratuit

                                                                  10,00  $ 

                                                                  35,00  $ 
                                                                  20,00  $ 

15,00 $ 

                                                             1 200,00  $ 
                                                             1 000,00  $ 
                                                                650,00  $ 
                                                                650,00  $ 
                                                                105,00  $ 

GRILLE DE TARIFICATION 2021

SECTION 3 - DIVERS 

Célébration de mariage civil et union civile par le maire ou un 
représentant de la municipalité
(Les droits perçus par le maire ou un représentant de la 

municipalité le sont pour le compte de la municipalité  - art. 376 

du Code Civil du Québec)

TARIF
(excluant les taxes)

3,50 $
2,00 $/confirmation

5,00 $ pour l'année en cours
5,00 $ pour les années antérieures

0,35 $
2,30 $ la douzaine

50,00 $

5,00 $/unité
5,00 $/unité
5,00 $/unité

75,00 $/relevés

3,20 $

5,00 $

20$/ Frais d'ouverture de dossier
60 $/consultation

                                                             1 200,00  $ 

0$/Frais d'ouverture de dossier
2,15 $/consultation

283,00 $ 

377,00 $ 

                       260,00 $ 

50,00 $ et plus
                                                                  50,00  $ 
                                                                  50,00  $ 
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Annulation d'un rendez-vous pour une expertise sur le 
comportement animal

Annulation d'un rendez-vous à moins de 48 
heures d'avis E E

Taux horaire pour vétérinaire comportementaliste pour autres 
services

Frais de présence aux tribunaux (présence et 
déplacements) E E

Transport et entreposage des biens E E

Résidant Non-résidant
Abonnement bciti bibliothèque annuel individuel gratuit
Abonnement bciti bibliothèque annuel famillial gratuit
Abonnement/renouvellement bciti loisir individuel s.o. 43,49 $/an O O
Abonnement bciti loisirs annuel individuel en ligne 4,35 $ s.o. O O
Abonnement bciti loisirs annuel familial en ligne 8,70 $ s.o. O O
Abonnement bciti loisirs annuel individuel  en personne 8,70 $ s.o. O O
Abonnement bciti loisirs annuel familial en personne 17,39 $ s.o. O O

ABONNEMENT bciti 

(1) N'est pas soumis à l'exigence de faire stériliser si l'animal est âgé de moins de 6 mois ou de 10 ans et plus. Si la stérilisation est proscrite par un vétérinaire pour des raisons de santé de l'animal. Si le chat est enregistré 

auprès de l'Association féline 

canadienne. Si le chien est enregistré auprès du Club canin canadien.

 selon le coût réel + frais d'administration 15% 

 Tarif selon les coûts du vétérinaire + 15%

RÉCUPÉRATION DES BIENS SUITE À UNE ÉVICTION

 Tarif selon les coûts du vétérinaire + 15%
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RÉF.
(Ville)

* Résident Non-résident

Location d'un couloir dans le bassin compétitif (25m) * 7,50 $ / h 7,50 $ / h 11,40 $ / h 11,40 $ / h 17,10 $ / h O O

Salle 205 - Salle Tarif A (15 personnes et moins) * 20,95 $ / h 20,95 $ / h 31,75 $ / h 31,75 $ / h 47,65$ / h O O

Salles 112-202  - Salle Tarif  B (15 entre 50 personnes) * 40,00 $ / h 40,00 $ / h 60,00 $ / h 60,00 $ / h  90,00 $ / h O O

Salle 216A ou B  - SalleTarif  polyvalente * 50,00 $ / h 50,00 $ / h 75,00 $ / h 75,00 $ / h 112,50 $ / h  O O

Salle 216 A et B  - Salle Tarif polyvalente * 75,00 $ / h 75,00 $ / h 115,00 $ / h 115,00 $ / h 172,50$ / h O O

Heures de glace - Septembre à avril inclusivement *

Lundi au vendredi de 0 h à 18 h, samedi et dimanche de 0 h à 6 h *  68,00 $ / h  68,00 $ / h  103,00 $ / h  103,00 $ / h  154,50 $ / h O O

Lundi au vendredi de 18 h à 24 h, samedi et dimanche de 6 h à 24 h *  115,40 $ / h   115,40 $ / h   174,90 $ / h  174,90 $ / h 262,35 $ / h O O

Salle de réunion - Salle Tarif B (entre 15 et 50 personnes) * 26,40 $ / h 26,40 $ / h 40,00 $ / h 40,00 $ / h 60,00 $ / h O O

Heures de glace - Mai à août (avec ou sans glace) *
Avec glace (toutes les heures) *  68,00 $ / h  68,00 $ / h  103,00 $ / h  103,00 $ / h  154,50 $ / h O O

Sans glace ( toutes les heures) *  34,00 $ / h  34,00 $ / h  51,50 $ / h  51,50 $ / h  77,25 $ / h O O

Location de la surface synthétique (OBNL reconnus seulement) 120,00 $ / h O O

Glace (heures prévues à l'entente) - Tarif à l'heure

Lundi au vendredi de 0 h à 18 h, samedi et dimanche de 0 h à 6 h 68,00 $ / h  68,00 $ / h  103,00 $ / h  103,00 $ / h   154,50 $ / h O O

Lundi au vendredi de 18 h à 24 h, samedi et dimanche de 6 h à 24 h  115,40 $ / h   115,40 $ / h   174,90 $ / h  174,90 $ / h 262,35 $ / h O O

COMPLEXE AQUATIQUE DE BROSSARD

*

GRILLE DE TARIFICATION 2021 - SECTION 4 - LOISIRS 

SECTION 4.1 LOCATION ET SERVICES

SUJET

TARIF (excluant les taxes)

Organisme local 
(gratuit pour enfants et 

aînés - activité 
régulière) (4)

Organisme régional Organisme externe
Privé TPS

O : oui
E : exempté

ARÉNA MICHEL- NORMANDIN  (5) (11)

COMPLEXE SPORTIF BELL (5) (11) (12)

Terrain de soccer intérieur (heures prévues à l'entente)

TVQ
O : oui

E : exempté

ARÉNA ET TERRAINS SPORTIFS INTÉRIEURS
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Location de la piscine  (plateau gratuit pour la CSSMV - Entente) 29,25 $ / h 29,25 $ / h 43,85 $ / h 43,85 $ / h 65,80 $ / h O O

Surveillant-sauveteur 30,20 $ / h 30,20 $ / h 30,20 $ / h 30,20 $ / h 39,25 $ / h O O

Frais de montage et de démontage (30 minutes obligatoires avec la location de la piscine) * 30,20 $ / h 30,20 $ / h 30,20 $ / h 30,20 $ / h 30,20 $ / h O O

Location d'un terrain de tennis ou de pickleball - Lundi au vendredi de 8h à 17h - (sans réservation) * gratuit gratuit

Location d'un terrain de tennis ou de pickleball - Lundi au vendredi de 17h à 23h et fin de semaine * 8,25 $ / h 8,25 $ / h 12,50 $ / h 12,50 $ / h 18,75 $ / h O O

Location d'un terrain de badminton avec réservation obligatoire * 8,25 $ / h 8,25 $ / h 12,50 $ / h 12,50 $ / h 18,75 $ / h O O

Location d'une table de tennis de table avec réservation obligatoire * 8,25 $ / h 8,25 $ / h 12,50 $ / h 12,50 $ / h 18,75 $ / h O O

Location d'un terrain de balle (avec service) * 20,00 $ / h 20,00 $ / h 30,00 $ / h 30,00 $ / h 45,00 $ / h O O

Location d'un terrain de balle (sans service) * 13,20 $ / h 13,20 $ / h 20,00 $ / h 20,00 $ / h 30,00 $ / h O O

Location d'un terrain synthétique de soccer - Soccer à 11 (avec service) * 30,00 $ / h 30,00 $ / h 50,00 $ / h 50,00 $ / h 115,00 $ / h O O

Location d'un terrain synthétique de soccer - Soccer à 7 (avec service) * 20,00 $ / h 20,00 $ / h 25,00 $ / h 25,00 $ / h 57,50 $ / h O O

Location d'un terrain naturel de soccer - Illinois seulement  (avec service) * 20,00 $ / h 20,00 $ / h 25,00 $ / h 25,00 $ / h 37,50 $ / h O O

Location d'un terrain naturel de soccer - (avec service) * 20,00 $ / h 20,00 $ / h 30,00 $ / h 30,00 $ / h 37,50 $ / h O O

Location d'un terrain naturel de soccer - (sans service) * 13,20 $ / h 13,20 $ / h 20,00 $ / h 20,00 $ / h 35,00 $ / h O O

Location d'un terrain de volleyball (sans service) * 13,20 $ / h 13,20 $ / h 20,00 $ / h 20,00 $ / h 30,00 $ / h O O

Location d'un terrain de basketball  (sans service) * 13,20 $ / h 13,20 $ / h 20,00 $ / h 20,00 $ / h 30,00 $ / h O O

Location d'un terrain de pétanque  (sans service) * 13,20 $ / h 13,20 $ / h 20,00 $ / h 20,00 $ / h 30,00 $ / h O O

Location d'une salle de réunion (108GHB) ou (124-CCNC) * 20,95 $ / h (6) (7) 20,95 $ / h (8) 31,75 $ / h 31,75 $ / h 47,65 $ / h O O

Location Salle Tarif A - (moins de 15 personnes) * 20,95 $ / h (6) (7) 20,95 $ / h (8) 31,75 $ / h 31,75 $ / h 47,65 $ / h O O

Location Salle Tarif B - (entre 15-50 personnes) * 26,40 $ / h (6) (7) 26,40 $ / h (8) 40,00 $ / h 40,00 $ / h 60,00 $ / h O O

Location Salle Tarif C - (plus de 50 personnes) * 33,00 $ / h (6) (7) 33,00 $ / h (8) 50,00 $ / h 50,00 $ / h 75,00 $ / h O O

Location de la salle Brossard au Centre socioculturel Alphonse-Lepage (maximum 350 personnes) * 49,50 $ / h (6) (7) 49,50 $ / h (8) 75,00 $ / h 75,00 $ / h 112,50 $ / h (10) O O

Location de l'Atrium au Centre socioculturel Alphonse-Lepage (sans la salle Brossard) * 20,00 $ / h (6) (7) 20,00 $ / h (8) 26,00 $ / h 26,00 $ / h 52,50 $ / h (10) O O

Location de la salle de réception au chalet du grand parc urbain (maximum de 100 personnes) * 33,00 $ / h (6) (7) 33,00 $ / h (8) 50,00 $ / h 50,00 $ / h 75,00 $ / h (10) O O

Location du pavillon extérieur du Chalet Radisson - (inclus accès au chalet) * 20,95 $ / h (6) (7) 20,95 $ / h (8) 31,75 $ / h 31,75 $ / h 47,65 $ / h (10) O O

Salle polyvalente * 26,40 $ / h (6) (7) 26,40 $ / h (8) 40,00 $ / h 40,00 $ / h 60,00 $ / h O O

Gymnase simple * 29,70 $ / h (6) (7) 29,70 $ / h (8) 45,00 $ / h 45,00 $ / h 67,50 $ / h O O

Salle musculation, salle de combat, etc. * 24,75 $ / h 24,75 $ / h 37,50 $ / h 37,50 $ / h 56,25 $ / h O O

Palestre * 28,05 $ /h 28,05 $ /h 42,50$ / h 42,50 $ / h 63,75 $ / h O O
Gymnase double * 39,60 $ / h (6) (7) 39,60 $ / h (8) 60,00 $ / h 60,00 $ / h 90,00 $ / h O O
Gymnase simple * 29,70 $ / h (6) (7) 29,70 $ / h (8) 45,00 $ / h 45,00 $ / h 67,50 $ / h O O
Salle de classe * 32,70$ / h 32,70$ / h 49,50 $ / h 49,50 $ / h 74,25 $ / h O O

Sauveteur unitaire (CSMV) 25,31 $/h O O
Piscines (avec sauveteur) 89,89 $/h 115,43 $/h O O
Piscines (sans sauveteur) 28,64 $/h 28,64 $/h 42,96 $/h O O

Cafétéria (Antoine-Brossard seulement) 46,86 $ / h (6) (7) 46,86 $ / h (8) 71,00 $ / h 71,00 $ / h 106,50 $ / h

Auditorium (Antoine-Brossard seulement) 40,90 $ / h (6) (7) 40,90 $ / h (8) 62,00 $ / h 62,00 $ / h 93,00 $ / h

ÉCOLES PRIMAIRES

ÉCOLES SECONDAIRES 

PISCINES EXTÉRIEURES (Tarif à l'heure)

PLATEAUX SPORTIFS EXTÉRIEURS (12)

LOCATION DE SALLES INCLUANT LA SURVEILLANCE DE BASE  -  CENTRES COMMUNAUTAIRES, BIBLIOTHÈQUE, CENTRE SOCIOCULTUREL - CHALETS (12)

PLATEAUX SPORTIFS POUR SPORTS DE RAQUETTE (avec carte Bciti obligatoire)

TERRAINS SPORTIFS EXTÉRIEURS
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Forfait fixe de 8 heures de location de la salle - Configuration à l'italienne pour l'Étoile et de type cabaret 
pour Le Club
Inclus : 16 heures d'entretien ménager et 24 heures de personnel d'accueil (placiers)

* 340,88  $ (1)

(42,61 $ / h x 8 h)
O O

Montage ou démontage (minimum 3 heures)* * 24,00 $ / h 24,00 $ / h 32,90 $ / h 32,90 $ / h 47,65 $ / h O O

Montage CSC et événements extérieurs* * 25,35 $ / h 25,35 $ / h 33,50 $ / h 33,50 $ / h 50,25 $ / h O O

Démontage CSC et événements extérieurs* * 25,35 $ / h 25,35 $ / h 33,50 $ / h 33,50 $ / h 50,25 $ / h O O

Ménage de base - Événement au CSC* * 77,40 $ / h 77,40 $ / h 116,05 $ / h 116,05 $ / h 174,00 $ / h O O

Ménage supplémentaire CC et écoles ( minimum 3 heures)* * 24,00 $ / h 24,00 $ / h 32,90 $ / h 32,90 $ / h 47,65 $ / h O O

Ménage supplémentaire CSC et événements extérieurs (minimum 3 heures)* * 25,35 $ / h 25,35 $ / h 33,50 $ / h 33,50 $ / h 50,25 $ / h O O

Surveillant CC et Écoles* * 24,00 $ / h 24,00 $ / h 32,90 $ / h 32,90 $ / h 47,65 $ / h O O

Surveillant CSC et événements extérieurs* * 25,35 $ / h 25,35 $ / h 33,50 $ / h 33,50 $ / h 50,25 $ / h O O
Surveillant de terrains sportifs* * 11,90 $ / h 11,90 $ / h 18,00 $ / h 18,00 $ / h 27,00 $ / h O O
Technicien audiovisuel (minimum 4 heures)* * 41,00 $ / h 41,00 $ / h 71,80 $ / h 71,80 $ / h 107,70 $ / h O O

Frais de transport d'équipement loué (Aller-retour) * gratuit 92,05 $ 137,65 $ 137,65 $ 206,45 $ O O

Socan tarif 8 - musique sans danse 36,30 $/événement 36,30 $/événement 36,30 $/événement 36,30 $/événement 36,30 $/événement O O

Socan tarif 8 - musique avec danse 72,67 $/événement 72,67 $/événement 72,67 $/événement 72,67 $/événement 72,67 $/événement O O

Ensemble fixe CSC sans technicien Gratuit 75,18  $                        112,76  $                     150,36  $                     226,26  $                      O O

Ensemble de sonorisation pour spectacle Gratuit + 4h min.
de technicien

75,18$ (8) + 4h min.
de technicien

112,76 $ + 4h min.
de technicien

150,36 $ + 4h min.
de technicien 

226,26$ + 4h min.
de technicien O O

Microphone sans fil (la gratuité ne s'applique pas pour le local) 25,06 $ + 4h min.
de technicien

25,06 $ (8) + 4h min.
de technicien

37,58 $ + 4h min.
de technicien

50,12 $ + 4h min.
de technicien

50,12 $ + 4h min.
de technicien O O

Ensemble de conférences gratuit 25,06 $ 37,58 $ 50,12 $ 50,12 $ O O

Module de scène / praticables gratuit 2,89 $ / unité (8) 4,32 $ / unité 5,77 $ / unité 5,77 $ / unité O O

Escalier de scène gratuit gratuit gratuit gratuit gratuit
Ensemble de 3 jupettes de scène gratuit 24,03 $ 36,04 $ 48,06 $ 48,06 $ O O
Ensemble de 3 rideaux noirs autoportants gratuit 48,06 $ 72,10 $ 96,15 $ 96,15 $ O O
Panneaux d'exposition et de kiosques gratuit 1,93 $ / unité 2,87 $ / unité O O
Panneaux d'exposition et de kiosques (écoles seulement) 3,83 $ / unité O O
Plancher de danse gratuit gratuit gratuit 0,29 $ / pi² 0,39 $ / pi² O O

Ensemble d'éclairage portatif gratuit 25,06 $ 37,58 $ 50,11 $ 50,11 $ O O

Ensemble d'éclairage pour spectacle Gratuit + 4h min. 
de technicien

75,18$ (8) + 4h min.
de technicien

112,76$ + 4h min.
de technicien

150,36 $ + 4h min.
de technicien 

226,26 $ + 4h min.
de technicien O O

Projecteur multimédia Gratuit + 4h min.
de technicien

75,18$ (8) + 4h min.
de technicien

112,76 $ + 4h min.
de technicien

150,36$ + 4h min.
de technicien 

226,26 $ + 4h min.
de technicien O O

Ensemble de contrôle vidéo (la gratuité ne s'applique pas pour le local) 75,18 $ (8) + 4h min.
de technicien

75,18 $ (8) + 4h min.
de technicien

112,76 $ + 4h min.
de technicien

150,36$ + 4h min.
de technicien 

226,26 $ + 4h min.
de technicien O O

Caméra vidéo / Transfert vidéo sur DVD (la gratuité ne s'applique pas pour le local) 75,18 $ (8) + 4h min.
de technicien

75,18$ (8) + 4h min.
de technicien

112,76 $ + 4h min.
de technicien

150,36 $ + 4h min.
de technicien 

226,26 $ + 4h min.
de technicien O O

Projection vidéo

Son

Diffusion

Éclairage

L'ÉTOILE DU QUARTIER DIX30  - LE CLUB DU QUARTIER DIX30

LOCATION D'ÉQUIPEMENTS (3)

SERVICES *Ces tarifs sont doublés lors des jours fériés (taux à l'heure)(12)

SOCAN - DROITS SUR EXÉCUTION MUSIQUE

*

*

*

*
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Tables sur place (peu importe la quantité) gratuit gratuit (8) gratuit gratuit gratuit 

Tables additionnelles gratuit 2,41 $ / table 3,59 $ / table 3,59 $ / table 3,59 $ / table O O

Chaises sur place (peu importe la quantité) gratuit gratuit gratuit gratuit gratuit 

Chaises additionnelles gratuit 14,41 $ / chariot (25) 21,63 $ / chariot (25) 21,63 $ / chariot (25) 21,63 $ / chariot (25) O O

Bar de 48 " sur place gratuit gratuit gratuit gratuit gratuit E E

Bar 48 " additionnel gratuit 19,22 $ / unité 28,84 $ / unité 28,84 $ / unité 28,84 $ / unité O O

Support à manteaux avec cintres gratuit 4,80 $ / unité 7,21 $ / unité 7,21 $ / unité 7,21 $ / unité O O

Poteaux de circulation avec câbles gratuit 2,89 $ / unité 4,32 $ / unité 4,32 $ / unité 4,32 $ / unité O O

Barrières en métal gratuit 1,93 $ / jour / unité (8) 2,88 $ / jour / unité 2,88 $ / jour / unité 2,88 $ / jour / unité O O

Gradins (sur le territoire de Brossard seulement) gratuit coût du transport coût du transport O O
Feuilles de masonite pour recouvrir le plancher (ruban non fourni par la Ville)  (sur le territoire de Brossard 
seulement) gratuit 0,49 $ / unité (8) 0,71 $ / unité O O

Distribution électrique 40 AMP Gratuit + 8h min.
de technicien

24,03 $(8) + 8h min.
de technicien

36,04 $ + 8h min.
de technicien O O

Distribution électrique 40 AMP (écoles seulement) 36,04 $ + 8h min.
de technicien O O

Plancher (bande de patinoires) gratuit coût du transport coût du transport O O

Lavabo sanitaire mobile Gratuit + 8h min.
de technicien

72,10 $ + 8h min.
de technicien

108,43 $ + 8h min.
de technicien O O

Location de vélo à pneus surdimensionnés (fatbike) * Bciti obligatoire 14,00 $ / h 14,00 $ / h 20,00 $ / h 20,00 $ / h 30,00 $ / h O O

Violon et guitare (septembre à mai) 112,97 $ / année 112,97 $ / année O O

Violon et guitare (septembre à décembre) 56,48 $ / session 56,48 $ / session O O

Violon et guitare (janvier à mai) 56,48 $ / session 56,48 $ / session O O

Frais d'annulation de réservation
           - tel que stipulé aux contrats selon le contrat selon le contrat selon le contrat selon le contrat selon le contrat O O

Retard dans le retour d'équipement * 14,32 $ / jour 14,32 $ / jour 21,49 $ / jour 26,87 $ / jour 26,87 $ / jour O O

Notes :

- Les partis politiques obtiennent le tarif "privé résident"

- Barrières, tables et chaises gratuites pour les Villes de l'agglomération de Longueuil

- Les équipements prêtés au privé doivent être utilisés dans les installations de la Ville.

Réceptions

Autres équipements

Instruments de musique (cours seulement)

Pénalités

(12) = Se référer au cadre de gestion des réservations des salles et plateaux sportifs pour connaître le mode de fonctionnement et les conditions de locations.

(11) = Pour louer une fraction distincte d'un espace, on divise selon le pourcentage d'utilisation de l'espace ex: 1/2 glace = 50%.

(10) = Surveillance obligatoire en supplément de la location de l'espace.

(9) = À la condition que les travaux requis puissent se faire à l'intérieur de l'horaire normal de travail et n'entraînent pas de coûts supplémentaires à la Ville. Cette gratuité ne s'applique pas dans le cas des terrains sportifs.

*

*

Définitions:

Organisme : organisme ayant été reconnu selon son statut (local, régional, externe) par la Direction loisir, culture et vie communautaire

Résident : sur le territoire de Brossard / Non résident : à l'extérieur du territoire de Brossard

- Gratuité pour l'utilisation des locaux lors d'activités administratives par les composantes de l'agglomération de Longueuil (police, incendie, CRÉ, syndicat des pompiers, fraternité des policiers, etc.), dans la mesure où aucuns frais ne sont occasionnés à la Ville et que les locaux sont 
disponibles. Dans ce cas, tous les frais y étant reliés leur sont facturés (surveillance, technique ou autre).

(3) = Tarifs prévus au protocole d'entente d'utilisation des immeubles et de l'équipement à des fins scolaires, récréatives, culturelles et sportives avec la CSMV
(4) = Enfant : moins de 18 ans - Adulte : 18 - 54 ans - Aîné : 55 ans et plus
(5) = Exception faite des organismes de sports de glace et de soccer pour lesquels le nombre maximal d'heures de gratuité est fixé par entente.
(6) = Si l'organisme utilise plusieurs locaux simultanément sur un même site, le 1er local (le plus coûteux) est tarifé à 100 %; le 2e local et les suivants sont tarifés à 50 %.
(7) = Deux gratuités par année, dont une au Centre socioculturel, excluant les événements extérieurs. Les événements extérieurs sont gérés de la même façon que les activités régulières.
(8) = Une gratuité par année, excluant les événements extérieurs. Les événements extérieurs sont gérés de la même façon que les activités régulières.

* = Selon la Politique de reconnaissance et de soutien des organismes

(1) = Le soutien et les services offerts ne s'appliquent pas dans le cas de l'utilisation des salles du Quartier DIX30 :  l'Étoile / Banque Nationale
(2) = Requiers minimum 1 surveillant pour montage/démontage (2 X 3 heures) maximum 24 heures pour montage/démontage (4 surveillants X 3 heures X 2) variable selon le nombre de bénévoles fournis par l'organisme.
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Résidant Non-résidant

Inscriptions 48,71 $ 48,71 $ O O

Analyse de dossier 17,39 $ 17,39 $ O O

kiosque 5 x 5 pieds (loft) 78,27 $ 78,27 $ O O
kiosque 4 x 8 pieds 147,85 $ 147,85 $ O O
kiosque 4 x 16 pieds 213,08 $ 213,08 $ O O

Location de kiosque 47,83 $ 47,83 $ O O
Abonnement de spectacle (série de 4 cafés-concerts) 76,01 $ 76,01 $ O O
Billet de concert à l'unité 22,61 $ 22,61 $ O O
Billet de spectacle à l'unité (thématique, autre) 25,34 $ 25,34 $ O O
Billet de spectacle à l'unité (clientèle enfant) 9,76 $ 9,76 $ O O

Avec abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE  - peu importe le jour et l'âge gratuit gratuit

Sans abonnement bciti loisir - peu importe le jour et l'âge 4,50 $ 6,75 $ O O

PATINAGE LIBRE - COMPLEXE SPORTIF BELL
Avec abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE  - peu importe le jour et l'âge gratuit gratuit
Sans abonnement bciti loisir - peu importe le jour et l'âge 4,50 $ 6,75 $ O O

30 minutes - tarif enfant  18,57$ / leçon 18,57$ / leçon E E
45 minutes - tarif enfant  23,87$ / leçon 23,87$ / leçon E E
60 minutes - tarif enfant 29,18$ / leçon 29,18$ / leçon E E
30 minutes - tarif adulte 18,92$ / leçon 18,92$ / leçon O O
45 minutes - tarif adulte 23,53$ / leçon 23,53$ / leçon O O
60 minutes - tarif adulte 28,15$ / leçon 28,15$ / leçon O O

Tarif 1 fois semaine 95,06 $ 95,06 $ O O
Tarif 2 fois semaine 159,19 $ 159,19 $ O O
Tarif 3 fois semaine 171,93 $ 171,93 $ O O
Tarif 4 fois semaine 186,75 $ 186,75 $ O O

Tarif 1 fois semaine 55,69 $ 55,69 $ O O
Tarif 2 fois semaine 71,08 $ 71,08 $ O O
Tarif 3 fois semaine 94,23 $ 94,23 $ O O
Tarif 4 fois semaine 102,30 $ 102,30 $ O O

Tarif 1 fois semaine 63,65 $ 63,65 $ O O
Tarif 2 fois semaine 82,15 $ 82,15 $ O O
Tarif 3 fois semaine 109,83 $ 109,83 $ O O
Tarif 4 fois semaine 119,92 $ 119,92 $ O O

LOCATION DE KIOSQUE

Conditionnement physique 18 ans et + (7 semaines)

Conditionnement physique 45 ans et + (12 semaines)

ACTIVITÉS DE VENTE DE PRODUITS  DANS L'OFFRE ÉVÉNEMENTIELLE

PATINAGE LIBRE - HOCKEY LIBRE - ARÉNA MICHEL-NORMANDIN

ÉCOLE DE MUSIQUE (1) : leçon individuelle de piano, violon, chant, guitare classique et électrique, basse électrique - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE

Application du rabais familial
Un rabais de 10 % est applicable si deux membres d'une même famille s'inscrivent à l'activité. Le rabais est de 15 % si le nombre est supérieur à deux.
CONDITIONNEMENT PHYSIQUE (1) - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE
Conditionnement physique 18 ans et + (12 semaines)

SALONS

SALON DES ARTS VISUELS

SALON DES SAVEURS DES FÊTES

GRILLE DE TARIFICATION 2021 - SECTION 4 - LOISIRS

SECTION 4.2 - INSCRIPTIONS

Description
Privé TPS

O : oui
E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté
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Tarif 1 fois semaine 37,13 $ 37,13 $ O O
Tarif 2 fois semaine 47,96 $ 47,96 $ O O
Tarif 3 fois semaine 64,08 $ 64,08 $ O O
Tarif 4 fois semaine 69,97 $ 69,97 $ O O

Tarif 1 fois semaine 63,65 $ 63,65 $ O O
Tarif 2 fois semaine 82,15 $ 82,15 $ O O
Tarif 3 fois semaine 109,83 $ 109,83 $ O O

Tarif 1 fois semaine 37,13 $ 37,13 $ O O
Tarif 2 fois semaine 47,96 $ 47,96 $ O O
Tarif 3 fois semaine 64,08 $ 64,08 $ O O

Pilates régulier -12 semaines- 1 X sem 64,57 $ 64,57 $ O O
Pilates estival -7 semaines 37,65 $ 37,65 $ O O

Yoga  -13 semaines- 1 X sem 82,63 $ 82,63 $ O O

Yoga  -13 semaines- 1 X sem 78,28 $ 78,28 $ O O

Yoga  -13 semaines- 1 X sem 82,63 $ 82,63 $ O O

Cardio tonus jour. Tarif 1 fois semaine 79,36 $ 79,36 $ O O
Cardio tonus jour. Tarif 2 fois semaine 103,37 $ 103,37 $ O O
Cardio tonus jour. Tarif 3 fois semaine 138,44 $ 138,44 $ O O
Cardio tonus jour. Tarif 4 fois semaine 149,52 $ 149,52 $ O O
Cardio tonus jour. Tarif 5 fois semaine 162,44 $ 162,44 $ O O
Cardio tonus PM. Tarif 1 X semaine 63,65 $ 63,65 $ O O
Cardio tonus PM. Tarif 2 X semaine 82,15 $ 82,15 $ O O

Cardio tonus jour. Tarif 1 fois semaine 46,30 $ 46,30 $ O O
Cardio tonus jour. Tarif 2 fois semaine 60,34 $ 60,34 $ O O
Cardio tonus jour. Tarif 3 fois semaine 80,78 $ 80,78 $ O O
Cardio tonus jour. Tarif 4 fois semaine 87,24 $ 87,24 $ O O
Cardio tonus jour. Tarif 5 fois semaine 94,72 $ 94,72 $ O O
Cardio tonus PM. Tarif 1 X semaine 37,13 $ 37,13 $ O O
Cardio tonus PM. Tarif 2 X semaine 47,96 $ 47,96 $ O O

Tarif 1 fois semaine-12 semaines 63,65  $                                                     63,65  $                                                        O O
Tarif 2 fois semaine-12 semaines 82,15  $                                                     82,15  $                                                        O O
Tarif 3 fois semaine-12 semaines 109,83  $                                                   109,83  $                                                      O O
Tarif 1 fois semaine - estivale (7 semaines) 37,65  $                                                     37,65  $                                                        O O
Tarif 2 fois semaine - estivale (7 semaines) 47,96  $                                                     47,96  $                                                        O O
Tarif 3 fois semaine - estivale (7 semaines) 64,08  $                                                     64,08  $                                                        O O

Tarif 1 fois semaine- 7 semaines 55,71  $                                                     55,71  $                                                        O O
Tarif 2 fois semaine- 7 semaines 71,37  $                                                     71,37  $                                                        O O
Tarif 3 fois semaine- 7 semaines 94,49  $                                                     94,49  $                                                        O O

Pickleball 12 semaines  53,23 $ 53,23 $ O O
Pickleball 7 semaines  31,04 $ 31,04 $ O O

Mini-tennis 5-6 ans 79,59 $ 79,59 $ E E
Débutant 7-10 ans 79,59 $ 79,59 $ E E

Mini-tennis 5-6 ans 43,69 $ 43,69 $ E E
Débutant 7-10 ans 43,69 $                                                         43,69  $ E E

Yoga 18 ans et +

Yoga 55 ans et +

Escentrics 18 ans et +

Conditionnement physique 60 ans et + (12 semaines)

Conditionnement physique 45 ans et + (7 semaines)

Marche dynamique

Conditionnement physique 60 ans et + (7 semaines)

Pilates 

Cardio tonus  (12 semaines)

Cardio tonus  (7 semaines)

Stretching 

Pickleball

TENNIS (1) - COURS - 12 semaines - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE

TENNIS (1) - COURS - 7 semaines  - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE
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Inscription multiactivités - lundi au jeudi                                                      40,55  $                                                         40,55  $ E E
Inscription multiactivités - vendredi                                                      21,25  $                                                         21,25  $ E E

Camp sportif                                                    151,50  $ 151,50 $ E E
Camp artistique                                                    151,50  $ 151,50 $ E E
Camp scientifique                                                    151,50  $ 151,50 $ E E
Théâtre                                                    151,50  $ 151,50 $ E E
Natation                                                    151,50  $ 151,50 $ E E
Service de garde                                                      36,50  $ 36,50 $ E E

Frimousses - semaine de 4 jours (1) 51,00 $ non disponible E E
Frimousses - semaine de 5 jours (1) 63,75 $ non disponible E E
Frimousses ados - semaine de 4 jours (1) 51,00 $ non disponible E E
Frimousses ados - semaine de 5 jours (1) 63,75 $ non disponible E E
Programme d'accompagnement - semaine de 4 jours (1) 51,00 $ non disponible E E
Programme d'accompagnement - semaine de 5 jours (1) 63,75 $ non disponible E E
Amende service de garde (tarification familiale) :
Retard de moins de 15 minutes
Retard de 16 à 30 minutes
Retard de 31 à 45 minutes
Retard de 46 minutes et plus

5,00 $
10,00 $
15,00 $
20,00 $

non disponible E E

Camp Soleil (5-7 ans)                                                    160,00  $ 165,00 $ E E
Camp Soleil (8-9 ans)                                                    180,00  $ 185,00 $ E E
Camp Soleil (10-13 ans)                                                    310,00  $ 320,00 $ E E
Programme aspirant moniteur (1)                                                    500,00  $ 500,00 $ O O
Camps spécialisés - avec thématique 4 jours (2)                                                    125,00  $                                                       125,00  $ E E
Camps spécialisés - avec thématique 5 jours (2)                                                    160,00  $                                                       160,00  $ E E
Camps spécialisés - avec thématique et matériel 4 jours (2)                                                    160,00  $                                                       160,00  $ E E
Camps spécialisés - avec thématique et matériel 5 jours (2)                                                    165,00  $                                                       165,00  $ E E
Camps spécialisés - Échec (2)                                                    190,00  $                                                       190,00  $ E E
Camps spécialisés - Soccer et tennis (2)                                                    188,00  $                                                       188,00  $ E E
Camps spécialisés - Équitation (2)                                                    205,00  $                                                       205,00  $ E E

Camps spécialisés - Golf (2)                                                    380,00  $                                                       380,00  $ E E

Camps spécialisés - Interprétation de la nature (2)                                                    215,00  $                                                       215,00  $ E E

Camps spécialisés - Sciences, Robotique et FABLAB (2)                                                    195,00  $                                                       195,00  $ E E

Camps spécialisés - Arts visuels et Danse (2)                                                    175,00  $ 175,00 $ E E

Aqua-multisport                                                    160,00  $ 165,00 $ E E
Camp de formation Croix de bronze                                                    438,50  $ 438,50 $ E E
Camp de formation Étoile de bronze                                                    178,50  $ 178,50 $ E E

Camp de formation Médaille de bronze                                                    438,50  $ 438,50 $ E E

Jeunes Sauveteurs                                                    163,25  $ 163,25 $ E E
Natation préscolaire                                                    160,00  $ 165,00 $ E E
Natation                                                    160,00  $ 165,00 $ E E

Inscription d'un enfant Aucun rabais non disponible
Inscription de deux enfants (de la même famille) 10% de rabais non disponible
Inscription de trois enfants et plus (de la même famille) 15% de rabais non disponible

Gratuit pour tous Gratuit Gratuit E E

Modalités de remboursement
Le remboursement doit être demandé 5 jours ouvrables avant le début des camps. Des frais d'administration de 10% du coût du camp s'appliquent.

(1) Sujet à l'approbation du budget 2021 par le conseil municipal. (2) Sujet à changement suite à l'attribution des appels d'offres pour 2021.

Relâche - Camp régulier
Multiactivités

Relâche - Camps spécialisés

CAMPS D'ÉTÉ - RÉGULIER

CAMPS D'ÉTÉ - SPÉCIALISÉS

CAMPS DE JOUR - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE

Application du rabais familial pour les camps réguliers des Frimousses seulement

Bains libres extérieurs
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Préscolaire 4 mois à 6 ans (session de 10 semaines) 62,75 $ 62,75 $ E E
Junior 6 à 17 ans (session de 10 semaines) 62,75 $ 62,75 $ E E
Adolescents 11 à 17 ans (session de 10 semaines) 66,00 $ 66,00 $ E E
Privé 3 ans +  (session de 10 semaines) 265,25 $ 265,25 $ E E

Natation adulte 18 ans + (session de 10 semaines) 67,41 $ 67,41 $ O O
Aquaforme - 45 minutes 1x/sem (session de 12 semaines) 67,84 $ 67,84 $ O O
Aquaforme - 45 minutes 2x/sem (session de 12 semaines) 102,63 $ 102,63 $ O O
Aquaforme - 55 minutes 1x/sem (session de 12 semaines) 84,37 $ 84,37 $ O O
Aquaforme - 55 minutes 2x/sem (session de 12 semaines) 136,77 $ 136,77 $ O O
Aquaforme - 55 minutes 3x/sem (session de 12 semaines) 156,56 $ 156,56 $ O O
Aquajogging - 55 minutes 1x/sem (session de 12 semaines) 84,37 $ 84,37 $ O O
Aquajogging - 55 minutes 2x/sem (session de 12 semaines) 136,77 $ 136,77 $ O O
Aquajogging - 55 minutes 3x/sem (session de 12 semaines) 156,56 $ 156,56 $ O O
Aquanatal - 55 minutes 1x/sem (session de 12 semaines) 84,37 $ 84,37 $ O O

Étoile de bronze - 60 minutes  (session de 10 semaines) 78,00 $ 78,00 $ E E
Médaille de bronze - 35 heures 162,00 $ 162,00 $ E E
Croix de bronze - 32 heures 162,00 $ 162,00 $ E E
Premiers soins général/DEA - 16 heures 74,80 $ 74,80 $ O O
Sauveteur national - 45 heures 192,22 $ 192,22 $ O O
Moniteur en sécurité aquatique - 50 heures 318,33 $ 318,33 $ O O

Requalification sauveteur national 69,58 $ 69,58 $ O O
Renouvellement Moniteur en sécurité aquatique 69,58 $ 69,58 $ O O

Masque de poche 9,57 $ 9,57 $ O O

Manuel canadien de sauvetage 53,81 $ 53,81 $ O E

Manuel canadien de premiers soins 20,95 $ 20,95 $ O E

Manuel Alerte! 53,81 $ 53,81 $ O E

Enfants 4-17 ans 3,00  $                                                       4,00  $                                                         E E
Adultes 18-64 ans 4,78  $                                                       6,09  $                                                         O O
Aînés 65 ans + 2,61  $                                                       3,48  $                                                         O O
Familles 13,05  $                                                     17,40  $                                                        O O

Enfants 0-3 ans 3,00  $                                                       3,00  $                                                         E E

Enfants 4-17 ans 6,00  $                                                       6,00  $                                                         E E

Adultes 18-64 ans 7,83  $                                                       7,83  $                                                         O O
Aînés 65 ans + 5,22  $                                                       5,22  $                                                         O O
Familles 24,35  $                                                     24,35  $                                                        O O

 Enfants 0-17 ans 40  $                                                          60  $                                                            E E
 Adultes 18-64 ans 70  $                                                          104  $                                                          O O
 Aînés 65 ans + 35  $                                                          52  $                                                            O O
 Familles 87  $                                                          130  $                                                          O O

Forfait bronze 255  $                                                        255  $                                                          O O
Forfait argent 340  $                                                        340  $                                                          O O
Forfait or 425  $                                                        425  $                                                          O O

Fêtes d'enfant Complexe Aquatique -  Abonnement bciti OBLIGATOIRE

Modalités de remboursement
Activité annulée par la Ville : remboursement complet. Inscription annulée par le participant : pour les activités de moins de 6 séances, le remboursement doit être demandé avant la 1ère rencontre.  Pour les activités de 6 séances et plus,  
(3) = Dans le cas d'une annulation par le participant , les cours déjà suivis ou passés ne sont pas remboursés. De plus, des frais administratifs sont retenus, soit le plus petit des montants suivants : 50 $ ou 10 % sur le coût total de l’activité 

Définitions:
Résidant : sur le territoire de Brossard / Non-résidant : à l'extérieur du territoire de Brossard

Abonnement Complexe Aquatique -  Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE

Cours de natation enfant - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE 

Cours de natation adulte - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE 

Cours de formation - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE

Requalification - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE

Matériel (manuels, etc.) - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE

Admission Complexe Aquatique - Abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE

Admission Complexe Aquatique - Sans abonnement bciti loisir OBLIGATOIRE
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Résidant Non-résidant

Couche LAVABLE P-M-L (couleurs motifs variés) 22,10 $ 22,10 $ O O
Couche Jetable  (paquet de 12) 13,00 $ 13,00 $ O O
Couche Jetable (à l'unité) 0,87 $ 0,87 $ O O
Ceinture Aquafun (hippo) 27,30 $ 27,30 $ O O
Bonnet LYCRA junior (couleurs variées) 6,37 $ 6,37 $ O O
Bonnet RIGOLOS junior motifs variées) 8,97 $ 8,97 $ O O
Bonnet LYCRA adulte (couleurs variées) 6,50 $ 6,50 $ O O
Bonnet en SILICONE adulte (couleurs variées) 9,30 $ 9,30 $ O O
Lunette AQUAM twist 6-12 ans (couleurs variées) 12,48 $ 12,48 $ O O
Lunette Aquam Jelly Bean 2-6 ans (couleurs variées) 12,48 $ 12,48 $ O O
Speedo Vanquisher 2,0 (couleurs variées) 24,31 $ 24,31 $ O O
Lunette AQUAM Pacifica (couleurs variées) 16,06 $ 16,06 $ O O
Serviette Speedo (12,4 x 16,5 po) 25,74 $ 25,74 $ O O
Serviette en microfibre (16,5 x 21,6 po) 5,20 $ 5,20 $ O O
Solution anti-buée pour lunette 16,38 $ 16,38 $ O O
Soulier Aquatique 32,76 $ 32,76 $ O O
Sandale natation bébé (rose ou bleu) 7,80 $ 7,80 $ O O
Cadenas à clé pour vente 11,69 $ 11,69 $ O O
Cadenas à combinaison pour vente 9,74 $ 9,74 $ O O
Cadenas pour location 1,74 $ 1,74 $ O O
Pince-nez 5,14 $ 5,14 $ O O
Tampon/serviette sanitaire 0,43 $ 0,43 $ O O
Planche de natation rigide (couleurs variées) 24,69 $ 24,69 $ O O
Bouteille d'eau Aquam 9,75 $ 9,75 $ O O
Sac en filet 14,29 $ 14,29 $ O O
Ceinture aquaforme (P-M-G) 53,29 $ 53,29 $ O O
Ceinture à la taille (grandeurs variées) 48,09 $ 48,09 $ O O
Ballon d'exercice (30 pouces ou moins) 39,00 $ 39,00 $ O O
Pull-buoy 14,29 $ 14,29 $ O O
Bouchon pour oreilles 3,71 $ 3,71 $ O O
Sifflet FOX 40 7,48 $ 7,48 $ O O
Bracelet spiral 2,61 $ 2,61 $ O O
Planche Tortue (couleur variée) 35,09 $ 35,09 $ O O
Aide de nage Mantiro 63,69 $ 63,69 $ O O

Complexe aquatique - boutique

GRILLE DE TARIFICATION 2021 - SECTION 4 - LOISIRS

SECTION 4.3- Boutique Complexe aquatique

Description
Privé TPS

O : oui
E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté
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SUJET DESCRIPTION RÉFÉRENCE
(Ville)

TARIF
(excluant les taxes)

TPS
O : oui

E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté

Remplacement d'un arbre endommagé Fourniture et main-d'œuvre 800,00 $ O O
Déplacement d'un arbre Fourniture et main-d'œuvre 425,00 $ O O
Coupes de branches, élagage ou abattage d'arbres Fourniture et main-d'œuvre 170,00 $/h (minimum 3 h) O O

GRILLE DE TARIFICATION  2021 - SECTION 5 - TRAVAUX PUBLICS

SECTION 5.1 - ENVIRONNEMENT, PARCS ET BÂTIMENTS

PARCS ET BÂTIMENTS
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SUJET DESCRIPTION RÉFÉRENCE
(Ville)

TARIF
(excluant les taxes)

TPS
O : oui

E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté

Compteurs d'eau Compteur 5/8" x 1/2" 64,60 $ E E
Compteur 5/8" x  3/4" 65,80 $ E E
Compteur 3/4" x 3/4" 102,60 $ E E
Compteur 1" x 1" 167,00 $ E E
Compteur 1 1/2" x 1 1/2" 464,80 $ E E
Compteur 2"  x 2" 1 379,60 $ E E
Compteur 3"  x 3" 2 471,30 $ E E
Compteur 4"  x 4" 3 060,70 $ E E
Compteur 6"  x 6" 6 036,40 $ E E
Compteur 8" composé coût réel E E
Compteur 8" approuvé ULC/FM coût réel E E
Compteur 10" approuvé ULC/FM coût réel E E
Installation et inspection des scellés 85,00 $ E E

Compteurs d'eau  Visite sur les lieux
Vérification du compteur (exactitude d'enregistrement de la 
consommation) 85,00 $ O O

Enlèvement du compteur 91,00 $ O O
Calibration de tous les compteurs coût réel O O
Remplacement de compteur 85,00$/h + prix du compteur O O
1 compteur (prix variable, selon calibre) coût réel O O

Produits d'aqueduc Ouverture et fermeture d'eau - Heures normales gratuit

Ouverture et fermeture d'eau - En dehors des heures normales selon tarif de la grille - travaux publics  
main d'œuvre - minimum 3 heures 

E E

Localisation boîte de service - Heures normales gratuit

Localisation boîte de service - En dehors des heures normales selon tarif de la grille - travaux publics  
main d'œuvre - minimum 3 heures

E E

Boîte de service complète 26,60 $ E E
Tige en acier inoxydable 36" 11,80 $ E E
Tige en acier inoxydable 48" 14,30 $ E E
Tête filetée 9,10 $ E E
Tête à vis 11,40 $ E E
Arrêt de ligne 3/4" 68,80 $ O O
Union 3/4" 19,20 $ O O
Autres articles aqueduc coût réel +15% O O

GRILLE DE TARIFICATION 2021 - SECTION 5 - TRAVAUX PUBLICS

SECTION 5.2 - FOURNITURES, VÉHICULES ET ÉQUIPEMENTS 

FOURNITURES
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Produits de voirie Enseigne arrêt 24" x 24" coût réel + 15% O O
Enseigne de stationnement interdit 12" x 18" coût réel + 15% O O
Poteau en "U" de 12' coût réel + 15% O O
Poteau Kalitec de 10' coût réel + 15% O O
Délinéateur piste cyclable coût réel + 15% O O
Poteau en bois 8' x 8' coût réel + 15% O O
Balise D-190-D coût réel + 15% O O
Enseigne de rue coût réel + 15% O O
Goupille auto-bloquante coût réel + 15% O O
Manchon aplati 36" coût réel + 15% O O
Manchon de réparation 4 x 12, simple attache coût réel + 15% O O
Manchon de réparation 4 x 12, double attache coût réel + 15% O O
Longueur de glissière de sécurité coût réel + 15% O O
Bout protecteur coût réel + 15% O O
Réparation asphalte coût réel + 15% O O
Réparation de gazon coût réel + 15% O O

Produits de remplissage Pierre 0-20 mm (par tonne métrique) coût réel + 15% O O
Asphalte EB10C coût réel + 15% O O
Asphalte EB10S coût réel + 15% O O
Asphalte EB5 coût réel + 15% O O
Terre arable (par mètre cube) livrée coût réel + 15% O O
Tourbe (par verge carrée) coût réel + 15% O O
Remblai sans retrait (par mètre cube) coût réel + 15% O O

Divers Frais de livraison 75,00 $ O O

Canalisation de fossés (secteur Sacré Cœur seulement) 350,00$/m.l. O O

Récupération de paniers de magasinage 100,00 $ O O
Location des boyaux, vanne et clé de bornes fontaine pour 
remplissage de piscine 250,00 $ E E
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Permis de tournage cinématographique Permis et étude de la demande 250,00 $ non remboursable E E
Projet de tournage 400,00 $ E E
Utilisation d'une place de stationnement avec parcomètre 
dans le cadre d'une activité de tournage 25,00 $ + frais associés le cas échéant E E

Permis d'occupation domaine public Occupation temporaire - permis et étude de la demande 50,00 $ non remboursable E E

Occupation permanente - permis et étude de la demande 600,00 $ non remboursable E E

Droit d'utilisation du domaine public Trottoir, arrière-trottoir, emprise publique 50,00 $/jour E E
Parc, espace vert 70,00 $/jour E E
Piste cyclable hors-rue, sentier piéton 60,00 $/jour E E
Terrain de stationnement public 225,00 $/jour E E
Bâtiment municipal 400,00 $/jour E E
3 mètres et moins 15,00 $/jour E E
Entre 3 et 6 mètres 25,00 $/jour E E
Entre 6 et 9 mètres 45,00 $/jour E E
Entre 9 et 12 mètres 65,00 $/jour E E
Barrage de rue (en sus) 400,00 $/jour E E
Raccordement 500,00 $ E E

3 mètres et moins 9 $/jour E E
Entre 3 et 6 mètres 18,00 $/jour E E
Entre 6 et 9 mètres 36,00 $/jour E E
Entre 9 et 12 mètres 54,00 $/jour E E
Barrage de rue (en sus) 200,00 $/jour E E
Raccordement 300,00 $ E E
Permis et étude de la demande 600,00 $ non-remboursable E E
Occupation pour l'affichage * (m² d'enseigne) 10,00 $/m²/jour E E

Stationnement Case balisée 10,00 $/jour E E

Case balisée avec parcomètre
Facturé sur une base horaire, selon 

prescription et tarification affichées sur la 
borne de paiement

E E

Case non balisée 5,00 $/jour E E
*Dans le cas où une place de stationnement est utilisée 
dans le cadre d'une occupation temporaire du domaine 

Fourniture de matériel Bac sur roues bleu - 360 litres (au moment de l'octroi du 
permis de construction ou d'une demande additionnelle) 199,00 $ + 40,00 $ de frais de livraison E E

Bac sur roues gris - 120 litres (transpondeur RFID inclus) 34,80 $ + 40,00 $ de frais de livraison E E
Bac sur roues gris - 240 litres (transpondeur RFID inclus) 48,70 $ + 40,00 $ de frais de livraison E E
Bac sur roues gris - 360 litres (transpondeur RFID inclus) 56,20 $ + 40,00 $ de frais de livraison E E

Bac sur roues brun - 45 litres 20,10 $ + 40,00 $ de frais de livraison + 
RFID de 1,00 $ E E

Bac sur roues brun - 120 litres (transpondeur RFID inclus) 35,80 $ + 40,00 $ de frais de livraison E E
Bac sur roues brun - 240 litres (transpondeur RFID inclus) 51,50 $ + 40,00 $ de frais de livraison E E
Livraison à domicile d'un bac roulant Coût réel + 15 % E E
Fourniture et installation d'un conteneur semi-enfoui Coût réel + 15 % E E

Collecte Transport de matières résiduelles refusées lors de la collecte 
des ordures ménagères régulières 100 $ + 15% E E

Entrave rues principales

obstruction en largeur dans la rue : pour une rue de l'ordonnance: rues principales; les rues comprenant des circuits d'autobus, pistes cyclables 
sur rue, rues artérielles, etc.)

Autres obstructions de voies publiques (rues 
secondaires, locales)

Permis d'enseigne publicitaire
-Autorisation requise du conseil de Ville

RÈGLEMENT SUR L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  (REG-397)

MATIÈRES RÉSIDUELLES
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Camion de 6 et 10 roues 40,00 $ + 15% E E
Camion de 12 roues 50,00 $ + 15% E E
Camion avec remorque deux (2) essieux 60,00 $ + 15% E E
Camion avec remorque trois (3) essieux 60,00 $ + 15% E E
Camion avec remorque quatre (4) essieux 65,00 $ + 15% E E
Redevance par déversement de camion 15,00 $ E E

Tarif horaire (sans opérateur)

Véhicules et équipements
Rétrocaveuse avec compacteur hydraulique
Rétrocaveuse Caterpilar 450F
Chargeur (loader) JD644
Camion 5 tonnes

 O  O

Camion de transport  O  O Camion 1 1/2 tonne O OCamion plate-forme avec Hiab O OCamion de service 4 tonnes O OTracteur et débroussailleuse O O
Rouleau à asphalte 2 tonnes  O  O

compresseur 185  O  O

Plaque vibrante  O  O

Marteau pneumatique (Jackhammer)  O  O

Tondeuse et trimeuse (petite)  O  O

Réservoir et pompes (tiré par tracteur)  O  O

Balai (aspirateur)  O  O

Saleuse  O  O
Camionnette Pick-up (camion de service) 21,94 $/heure  O  O

Camion de service 2 1/2 tonnes 45,00 $/heure  O  O

Génératrice 3KW 45$/jour + 15% O O

Borne d'incendie Inspection borne d'incendie - privée coût réel + 15%  E  E 
Inspection borne d'incendie avec vannes et analyse coût réel + 15%  E  E 
Consommation d'eau (moins de 44 mc) 25,00 $  E  E 

Consommation d'eau (plus de 44 mc) coût selon le taux m3 en vigueur de 
tarification d'aqueduc  E  E 

Utilisation d'une borne d'incendie 150,00 $  E  E 
Utilisation d'une borne d'incendie sans permission des 
Travaux publics

500,00 $  O  O 

Déplacement de borne d'incendie - simple 7 000,00 $  E  E 
Déplacement de borne d'incendie - double 10 000,00 $  E  E 

Lampadaire Remplacement d'un lampadaire existant 2 500,00 $  O  O 
Déplacement d'un lampadaire existant 3 500,00 $  O  O 
Déplacement et remplacement d'un lampadaire 6 000,00 $  O  O 

selon "Répertoire de taux de 
location de machineries lourdes" (MTQ)+ 

5% (10% inclus dans les prix du 
répertoire)

VÉHICULES ET ÉQUIPEMENTS

AUTRES SERVICES

- pour neige provenant d'autres
  domaines publics (provincial
  et fédéral) et domaine privé

SITES DE NEIGES USÉES
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Coût du permis (pour 1er véhicule) REG-374 125,00 $ E E
Remplacement du permis perdu ou volé 30,00 $ E E
Autres véhicules (par véhicule) 30,00 $ E E

Remorquage Lors de l'opération déneigement 100,00 $ O O

Nettoyage des terrains vacants Par intervention Règl. 1441 100,00 $ + tarif de l'inspecteur de la grille - 
travaux publics main d'œuvre + coût réel 

O O

Bordures et trottoirs
Entrées charretières
pour construction existante et Reconstruction trottoir (entrée simple ou double) 272,35 $/m.l. + 40 $ O O

construction neuve Reconstruction bordure (entrée simple ou double) 202,00 $/m.l. + 40 $ O O
  Sciage de bordure de béton Bordure existante à scier 20,45 $/m.l. +  40 $ O O
Location (à d'autres villes) Location du corrélateur acoustique (recherche de fuites) Avec opérateur 100,45 $/h

(min. 3 h opérateur compris) O O

Location du camion écureur (vide-puisard) Avec opérateur 250,00 $/h
(min. 3 h opérateur compris) O O

Déneigement des allées et des 
stationnements (par entrepreneur privé)

Pour toute autre location pour laquelle les taux ne sont pas indiqués dans cette liste, il faut référer au guide de machinerie et outillage "Taux de location indicatif" du gouvernement provincial.
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SUJET DESCRIPTION TARIF
(excluant les taxes)

TPS
O : oui

E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté

Aide-menuisier Temps simple 41,13 $ O O
Temps et demi 61,70 $ O O
Temps double 82,27 $ O O

Aide-peintre Temps simple 41,13 $ O O
Temps et demi 61,70 $ O O
Temps double 82,27 $ O O

Chauffeur de véhicules motorisés A Temps simple 44,77 $ O O
Temps et demi 67,16 $ O O
Temps double 89,54 $ O O

Chauffeur de véhicules motorisés B Temps simple 43,32 $ O O
Temps et demi 64,98 $ O O
Temps double 86,64 $ O O

Concierge Temps simple 38,96 $ O O
Temps et demi 58,44 $ O O
Temps double 77,92 $ O O

Électricien Temps simple 49,13 $ O O
Temps et demi 73,69 $ O O
Temps double 98,26 $ O O

Journalier Temps simple 38,96 $ O O
Temps et demi 58,44 $ O O
Temps double 77,92 $ O O

Mécanicien Temps simple 47,68 $ O O
Temps et demi 71,52 $ O O
Temps double 95,35 $ O O

Mécanicien de service Temps simple 46,22 $ O O
Temps et demi 69,34 $ O O
Temps double 92,45 $ O O

Menuisier Temps simple 47,68 $ O O
Temps et demi 71,52 $ O O
Temps double 95,35 $ O O

Messager Temps simple 41,13 $ O O
Temps et demi 61,70 $ O O
Temps double 82,27 $ O O

Opérateur d'appareils motorisés A Temps simple 46,22 $ O O
Temps et demi 69,34 $ O O
Temps double 92,45 $ O O

Opérateur d'appareils motorisés  B Temps simple 44,04 $ O O
Temps et demi 66,06 $ O O
Temps double 88,08 $ O O

Opérateur de camion combiné-récureur d'égouts Temps simple 44,77 $ O O
Temps et demi 67,16 $ O O
Temps double 89,54 $ O O

Ouvrier de canalisation municipale Temps simple 41,87 $ O O
Temps et demi 62,80 $ O O
Temps double 83,73 $ O O

Ouvrier de la voie publique Temps simple 41,13 $ O O
Temps et demi 61,70 $ O O
Temps double 82,27 $ O O

Ouvrier de parc Temps simple 41,87 $ O O
Temps et demi 62,80 $ O O
Temps double 83,73 $ O O

GRILLE DE TARIFICATION 2021 - SECTION 5 - TRAVAUX PUBLICS 

5.3 - MAIN-D'ŒUVRE

MAIN-D'ŒUVRE
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Ouvrier de signalisation Temps simple 41,87 $ O O
Temps et demi 62,80 $ O O
Temps double 83,73 $ O O

Peintre Temps simple 46,22 $ O O
Temps et demi 69,34 $ O O
Temps double 92,45 $ O O

Plombier Temps simple 47,68 $ O O
Temps et demi 71,52 $ O O
Temps double 95,35 $ O O

Préposé à la signalisation Temps simple 44,77 $ O O
Temps et demi 67,16 $ O O
Temps double 89,54 $ O O

Préposé réseau d'aqueduc Temps simple 44,77 $ O O
Temps et demi 67,16 $ O O
Temps double 89,54 $ O O

Préposé aux magasins Temps simple 42,59 $ O O
Temps et demi 63,88 $ O O
Temps double 85,17 $ O O

Préposé aux stations de pompage Temps simple 47,68 $ O O
Temps et demi 71,52 $ O O
Temps double 95,35 $ O O

Horticulteur Temps simple 48,40 $ O O
Temps et demi 72,59 $ O O
Temps double 96,79 $ O O

Inspecteur Temps simple 50,27 $ O O
Temps et demi 75,40 $ O O
Temps double 100,53 $ O O

Préposé aux équipements Temps simple 44,77 $ O O
Temps et demi 67,16 $ O O
Temps double 89,54 $ O O

Superviseur Temps simple 63,20 $ O O
Temps et demi O O
Temps double O O

Prime de chef d'équipe bâtiment 2,89 $ O O
Prime de chef d'équipe aqueduc 2,89 $ O O
Prime de chef d'équipe parcs 4,33 $ O O
Prime de chef d'équipe voirie 7,22 $ O O
Prime de chef d'équipe mécanique 2,89 $ O O

PRIMES
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SUJET Référence
(Ville)

TARIF
(excluant les taxes)

TPS
O : oui

E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté

Service d'ingénierie Temps simple 65,55 $ O O
Temps et demi 98,32 $ O O
Temps double 131,09 $ O O

Service d'inspection Temps simple 56,83 $ O O
Temps et demi 85,25 $ O O
Temps double 113,67 $ O O

Service de dessin Temps simple 50,27 $ O O
Temps et demi 75,40 $ O O
Temps double 100,53 $ O O

Surveillance de chantiers 4% du coût des travaux municipaux O O
Confection de plans et devis 4% du coût des travaux municipaux O O

GRILLE DE TARIFICATION 2021

SECTION 6 - GÉNIE

DESCRIPTION

MAIN-D'ŒUVRE
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SUJET DESCRIPTION RÉFÉRENCE
(Ville)

 TARIF
(excluant les taxes) 

TPS
O : oui

E : exempté

TVQ
O : oui

E : exempté

4 116 $
dont 3 031 $ (non remboursable)

et 1 085 $ (remboursable s'il n'y a pas de publication)

Culture de fruits et légumes et élevage de poules 370 $ (265 $ remboursable s'il n'y a pas de publication) E E
Élevage de poules 25 $
Tous autres usages conditionnels 2 573$ (1 069 $ remboursable s'il n'y a pas de publication) E E

Demande d'approbation d'un projet particulier Tous les usages REG-367
4 116 $ 

dont 3 031 $ (non remboursable)
et 1 085 $ (remboursable s'il n'y a pas de publication)

E E

Demande d'autorisation de démolition Démolition assujettie au Comité d'étude des demandes d'autorisation de démolition REG-399 3 040 $ par bâtiment E E

Nouvelle proposition 109 $ de base + 0,21 $/m² de superficie de terrain                                               
(maximum de 42 000 $)

E E

Modification à une proposition d'aménagement déjà approuvée 109 $ de base + 0,21 $/m² de superficie de terrain                                               
(maximum de 42 000 $)

E E

Projet de nouvelle construction ou d'agrandissement - unifamilial ou bifamilial 309 $ par bâtiment E E

Projet de nouvelle construction ou d'agrandissement -  trifamilial 412 $ par bâtiment E E
Projet de modification ou transformation (sans agrandissement) - unifamilial, bifamilial 
et trifamilial

103 $ par bâtiment E E

Modification d'un projet déjà approuvé  - unifamilial, bifamilial et trifamilial 155 $ par bâtiment E E

Projet de nouvelle construction ou d'agrandissement  - multifamilial
(4 logements et plus)

109 $ de base par bâtiment + 80 $ par logement E E

Projet de modification ou transformation (sans agrandissement) - multifamilial ( 4 
logements et plus)

 515 $ par bâtiment E E

Modification d'un projet déjà approuvé - multifamilial (4 logements et plus) 109 $ de base par bâtiment + 80 $ par logement E E

Modification d'un projet déjà approuvé - multifamilial (4 logements et plus) 103 $ de base par bâtiment + 64 $ par logement E E

PIIA - Projet mixte Pour les projets mixtes, les tarifs pour les projets résidentiels et commerciaux doivent 
être combinés REG-361 Additionner les tarifs de la portion

 résidentielle et de la portion non-résidentielle
E E

Projet de construction ou d'agrandissement d'un bâtiment principal ou accessoire de 
moins de 10 000 m² de superficie de plancher

1 544 $ par bâtiment E E

Projet de construction ou d'agrandissement d'un bâtiment principal ou accessoire de 
10 000 m² et plus de superficie de plancher

4000 $ par bâtiment E E

Projet de modification ou transformation (sans agrandissement) 515 $ par bâtiment
Projet de construction ou d'agrandissement d'un bâtiment principal ou accessoire de 
moins de 10 000 m² de superficie de plancher

1 544 $ par bâtiment E E

Projet de construction ou d'agrandissement d'un bâtiment principal ou accessoire de 
10 000 m² et plus de superficie de plancher

4000 $ par bâtiment

Projet de modification ou transformation (sans agrandissement) 515 $ par bâtiment E E
PIIA - Affichage Tout projet relatif à l'affichage REG-361 256 $ E E

Bâtiment résidentiel - unifamilial, bifamilial et trifamilial 543 $ par propriété (271 $ remboursable s'il n'y a pas de publication)

Bâtiment résidentiel - multifamilial (4 logements et plus)  et mixte 1 801 $ par propriété (578 $ remboursable s'il n'y a pas de publication)

Bâtiment autre que résidentiel 1 801 $ par propriété (578 $ remboursable s'il n'y a pas de publication)

Demande de dérogation mineure pour un nouveau projet Tous les usages REG-1478 1 801 $ par propriété (578 $ remboursable s'il n'y a pas de publication) E E

PIIA - Projet industriel REG-361

DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES

- E E

PIIA - Projet commercial et institutionnel REG-361

GRILLE DE TARIFICATION 2021

SECTION 7 - URBANISME

RÈGLEMENTS D'URBANISME
DEMANDE DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS D'URBANISME

Demande de modification des règlements d'urbanisme Zonage ou autres REG-362 E E

DEMANDE DE PROJET DE PIIA ET/ OU DEMANDE D'APPROBATION DE PROPOSITION D'AMÉNAGEMENT

Demande d'approbation d'une proposition d'aménagement 
(Plan d'ensemble) REG-361

USAGE CONDITIONNEL

Demande d'autorisation d'un usage conditionnel REG-366

PPCMOI (Projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble)

DEMANDE DE DÉMOLITION ASSUJETTIE AU RÈGLEMENT CONCERNANT LA DÉMOLITION D'IMMEUBLES

REG-361PIIA - Projet pour usage résidentiel
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309 $ de base + 0,15 $/m² de superficie de terrain E E

 À l'exception d'un plan de correction pour lequel seul le coût de base s'applique 

Frais évaluateur agréé mandaté par la Ville REG-364 Coût net défrayé par la Ville E E

Bâtiment unifamilial 926 $ E E
Bâtiment agricole unifamilial 926 $ E E

Bâtiment de 2 logements et plus Pour le 1er logement : 669 $
Par logement additionnel : 463 $

E E

Construction 
bâtiment principal
mixte

REG-363

Coût de base de l'usage dont la superficie prédomine :  
Usage résidentiel : 667 $                                                                                                                 

Usage non-résidentiel : 1 038 $

 En plus de l'addition des coûts suivants :
Portion résidentielle : 463 $ par logement  

Portion non-résidentielle : 10 $/m² de superficie totale de plancher

E E

Bâtiment commercial, industriel, institutionnel et public 1 029 $ de base + 10 $/m² de superficie totale de plancher E E
Bâtiment agricole (étable, écurie, etc.) 214 $ E E

Garage de stationnement souterrain REG-363
515 $ de base + 3,59 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux supérieur à 100 000 $ (incluant la main-d'œuvre)

(maximum 7 500 $)
E E

Bâtiment unifamilial 40 % du coût du permis de construction d'un bâtiment principal E E
Bâtiment agricole unifamilial 40 % du coût du permis de construction d'un bâtiment principal E E
Bâtiment de 2 logements et plus 40 % du coût du permis de construction d'un bâtiment principal E E

Fondation et/ou structure
bâtiment principal mixte REG-363

Coût de base de l'usage dont la superficie prédomine :                                                
Usage résidentiel : 40 % du coût du permis de construction d'un bâtiment principal                                                                                                                                       

Usage non-résidentiel : 1611 $

 En plus de l'addition des coûts suivants :
Portion résidentielle : 79 $ par logement

Portion non-résidentielle : 2 $/m² de superficie totale de plancher 

E E

Bâtiment commercial, industriel, institutionnel et public 1 611 $ de base + 2 $/m² de superficie totale de plancher
(maximum 23 487 $)

E E

Bâtiment agricole (étable, écurie, etc.) 164 $ de base + 2 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bâtiment unifamilial 46 $ de base + 3 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bâtiment agricole unifamilial 46 $ de base + 3 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bâtiment de 2 logements et plus 46 $ de base + 3 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Agrandissement 
bâtiment principal
mixte

REG-363

Coût de base de l'usage dont la superficie prédomine :                                                
Usage résidentiel : 46 $                                                                                                                  

Usage non-résidentiel :1 038 $

 En plus de l'addition des coûts suivants :
Portion résidentielle : 3 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé 

des travaux (incluant la main-d'oeuvre)
Portion non-résidentielle : 10 $/m² de superficie totale de plancher de l'agrandissement

E E

Rénovation et/ou transformation
bâtiment principal mixte REG-363

Coût de base de l'usage dont la superficie prédomine :                                                
Usage résidentiel : 46 $                                                                                                                  

Usage non-résidentiel :515 $

 En plus de l'addition des coûts suivants :
Portion résidentielle : 3 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé 

des travaux (incluant la main-d'oeuvre)
Portion non-résidentielle : 9,25 $/m² pour chaque tranche de 1000 $ ou portion de 

1000 $ du coût estimé des travaux (incluant la main-d'oeuvre)

E E

Bâtiment commercial, industriel, institutionnel et public 1 038 $ de base + 10 $/m² de superficie totale de plancher de l'agrandissement E E

Bâtiment agricole (étable, écurie, etc.) 164 $ de base  + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bâtiment commercial, industriel, institutionnel et public 515 $ de base + 9,25 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bâtiment agricole (étable, écurie, etc.) 164 $ de base  + 5,35 $ pour chaque1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Rénovation et/ou transformation                                  bâtiment 
principal                                                                               
non-résidentiel

REG-363

Fondation et/ou structure 
bâtiment principal
non-résidentiel

REG-363

AGRANDISSEMENT ET/OU RÉNOVATION ET/OU TRANSFORMATION

Agrandissement, rénovation et/ou transformation
bâtiment principal 
résidentiel

REG-363

Agrandissement                                                                   
bâtiment principal                                                                                  
non-résidentiel

REG-363

Construction 
bâtiment principal
résidentiel

REG-363

Construction bâtiment principal non-résidentiel REG-363

FONDATION ET/OU STRUCTURE

Fondation et/ou structure 
bâtiment principal
résidentiel

REG-363

PERMIS
PERMIS DE LOTISSEMENT

Permis de lotissement Tous les usages REG-363

BÂTIMENT PRINCIPAL
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Ressaut, avant-corps, plancher et mur en porte-à-faux ou en saillie par rapport au mur 
de fondation, aux poteaux ou aux pilotis les supportant

38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Marquise, corniche, avant-toit et auvent fixe 38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Auvent rétractable
(si assujetti au PIIA)

REG-363
REG-361

38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Cheminée et foyer en saillie d’un mur extérieur ou de la toiture
38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Perron, balcon, galerie et porche 38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Espace de rangement et chambre froide sous un perron, un balcon ou une galerie 38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Escalier extérieur, rampe d’accès et élévateur pour personnes handicapées
38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Ressaut, avant-corps, plancher et mur en porte-à-faux ou en saillie par rapport au mur 
de fondation, aux poteaux ou aux pilotis les supportant Coût applicable selon l'usage visé E E

Marquise, corniche, avant-toit et auvent fixe Coût applicable selon l'usage visé E E
Auvent rétractable
(si assujetti au PIIA)

REG-363
REG-361 Coût applicable selon l'usage visé E E

Cheminée et foyer en saillie d’un mur extérieur ou de la toiture Coût applicable selon l'usage visé E E
Perron, balcon, galerie et porche Coût applicable selon l'usage visé E E

Espace de rangement et chambre froide sous un perron, un balcon ou une galerie Coût applicable selon l'usage visé E E

Escalier extérieur, rampe d’accès et élévateur pour personnes handicapées Coût applicable selon l'usage visé E E

Ressaut, avant-corps, plancher et mur en porte-à-faux ou en saillie par rapport au mur 
de fondation, aux poteaux ou aux pilotis les supportant E E

Marquise, corniche, avant-toit et auvent fixe E E

Auvent rétractable
(si assujettis au PIIA)

REG-363
REG-361 E E

Cheminée et foyer en saillie d’un mur extérieur ou de la toiture E E

Perron, balcon, galerie et porche E E

Espace de rangement et chambre froide sous un perron, un balcon ou une galerie E E

Escalier extérieur, rampe d’accès et élévateur pour personnes handicapées E E

Remise accessoire à un usage du groupe « Habitation » (H)

(plus de 4,25 m
3
)

32 $ E E

Pavillon de jardin comportant un revêtement de toiture autre qu’en toile 32 $ E E

Véranda, garage, abri d’auto permanent à un usage du groupe « Habitation » (H) 
38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'oeuvre)
E E

Bâtiment pour matières résiduelles, guérite, serre et autres bâtiments accessoires à 
un usage du groupe « Habitation » (H) 

28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bâtiment accessoire à un usage du groupe « Habitation » (H) qui est utilisé 

exclusivement comme abri pour animaux
(Si assujettis à un usage conditionnel)

REG-363
REG-366

28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Saillies d’un bâtiment accessoire REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction
bâtiment accessoire permanent mixte

Remise et autres bâtiments accessoires à un usage autre que le groupe « Habitation » 

(H) (plus de 4,25 m³)
REG-363 Coût applicable selon l'usage visé E E

Remise et autres bâtiments accessoires à un usage commercial, industriel, 
institutionnel et public (plus de 4,25 m³)

109 $ de base +  5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Remise et autres bâtiments accessoires à un usage agricole (plus de 4,25 m³)
38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'oeuvre)
E E

Fondation / structure bâtiment accessoire 
de 10 000 m2 et plus REG-363 40 % du coût du permis de construction d'un bâtiment principal accessoire permanent 

(usage commercial, industriel, institutionnel et public (plus de 4,25 m³)) E E

Bureau de chantier, entrepôt de chantier, bâtiment technique de chantier, guérite de 
chantier, abri de chantier et bâtiment sanitaire de chantier
(si comporte un raccordement aux réseaux d'aqueduc et d'égout)

28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bâtiment de chantier public, logement de chantier et bureau de vente ou location 
immobilière 

28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bureau de chantier, entrepôt de chantier, bâtiment technique de chantier, guérite de 
chantier, abri de chantier et bâtiment sanitaire de chantier
(si comporte un raccordement aux réseaux d'aqueduc et d'égout)

Coût applicable selon l'usage visé E E

Bâtiment de chantier public, logement de chantier et bureau de vente ou location 
immobilière Coût applicable selon l'usage visé E E

Bureau de chantier, entrepôt de chantier, bâtiment technique de chantier, guérite de 
chantier, abri de chantier et bâtiment sanitaire de chantier
(si comporte un raccordement aux réseaux d'aqueduc et d'égout)

109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bâtiment de chantier public, logement de chantier et bureau de vente ou location 
immobilière 

109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction
bâtiment accessoire temporaire ou amovible
résidentiel

REG-363

Construction 
bâtiment accessoire temporaire ou amovible
mixte

REG-363

Construction 
bâtiment accessoire temporaire ou amovible
non-résidentiel

REG-363

BÂTIMENT ACCESSOIRE PERMANENT - CONSTRUCTION 

Construction  
bâtiment accessoire permanent
résidentiel

REG-363

Construction
bâtiment accessoire permanent
non-résidentiel

REG-363

BÂTIMENT ACCESSOIRE TEMPORAIRE OU AMOVIBLE - CONSTRUCTION 

Saillie 
bâtiment principal
mixte

REG-363

REG-363

Saillie 
bâtiment principal
non-résidentiel

REG-363

REG-363

SAILLIES D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL - CONSTRUCTION ET/OU AGRANDISSEMENT ET/OU TRANSFORMATION ET/OU RÉNOVATION

Saillie
bâtiment principal
résidentiel

REG-363

REG-363

325 $ de base + 6,41 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 
1 000 $ du coût estimé des travaux (incluant la main-d'œuvre)
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Remise accessoire à un usage du groupe « Habitation » (H)

(plus de 4,25 m
3
)

11 $ E E

Pavillon de jardin comportant un revêtement de toiture autre qu’en toile 11 $ E E

Véranda, garage, abri d’auto permanent, bâtiment pour matières résiduelles, guérite, 

serre et autres bâtiments accessoires à un usage du groupe « Habitation » (H) 
11 $ E E

Bâtiment accessoire à un usage du groupe « Habitation » (H) qui est utilisé 

exclusivement comme abri pour animaux
(Si assujetti à un usage conditionnel)

REG-363
REG-366 11 $ E E

Saillies d’un bâtiment accessoire REG-363 11 $ E E

Agrandissement, transformation et/ou rénovation  
bâtiment accessoire permanent 
mixte

Remise et autres bâtiments accessoires à un usage autre que le groupe « Habitation » 

(H) (plus de 4,25 m³) 
REG-363 Coût applicable selon l'usage visé E E

Remise et autres bâtiments accessoires à un usage autre que le groupe « Habitation » 

(H)  (plus de 4,25 m³) 

109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Remise et autres bâtiments accessoires à un usage agricole (plus de 4,25 m³)
38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'oeuvre) E E

Bureau de chantier, entrepôt de chantier, bâtiment technique de chantier, guérite de 
chantier, abri de chantier et bâtiment sanitaire de chantier
(si comporte un raccordement aux réseaux d'aqueduc et d'égout)

11 $ E E

Bâtiment de chantier public, logement de chantier et bureau de vente ou location 
immobilière 11 $ E E

Bureau de chantier, entrepôt de chantier, bâtiment technique de chantier, guérite de 
chantier, abri de chantier et bâtiment sanitaire de chantier
(si comporte un raccordement aux réseaux d'aqueduc et d'égout)

Coût applicable selon l'usage visé E E

Bâtiment de chantier public, logement de chantier et bureau de vente ou location 
immobilière Coût applicable selon l'usage visé E E

Bureau de chantier, entrepôt de chantier, bâtiment technique de chantier, guérite de 
chantier, abri de chantier et bâtiment sanitaire de chantier
(si comporte un raccordement aux réseaux d'aqueduc et d'égout)

109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Bâtiment de chantier public, logement de chantier et bureau de vente ou location 
immobilière 

109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Certificat d'occupation d'une place d'affaires Nouvel usage, changement d'usage, changement de propriétaire ou de raison sociale, 
déménagement et modification de la superficie de l'usage

REG-363 300 $ E E

Certificat usage additionnel commercial à un logement Durée de 5 ans REG-363 434 $ E E

Certificat d'occupation pour un évènement Cirque, carnaval et autre activité commerciale similaire, à l'exception des activités 
organisées par la Ville

REG-363 537 $ E E

Installation, construction et/ou agrandissement                                                                        
enseigne et/ou panneau réclame

REG-363

Coût de base : 113 $

 En plus de l'addition des coûts suivants :
Enseigne de moins de 2,5 m² : 41 $/m²

Enseigne de 2,5 m² ou plus : 102,5 $/m²

E E

Modification du message et/ou réparation              enseigne 
et/ou panneau réclame

REG-363 109 $ E E

Démolition                                                                            
bâtiment principal résidentiel

REG-363 161 $ E E

Démolition                                                                  bâtiment 
principal mixte

REG-363 309 $ E E

Démolition                                                                       
bâtiment principal non-résidentiel

REG-363 309 $ E E

Démolition                                                                          
bâtiment accessoire permanent  résidentiel

REG-363 31 $ E E

Démolition                                                                                
bâtiment accessoire permanent  mixte

REG-363 Coût applicable selon l'usage visé E E

Démolition                                                                         
bâtiment accessoire permanent non-résidentiel

REG-363 55 $ E E

Déplacement                                                         bâtiment 
principal résidentiel

REG-363 56 $ E E

Déplacement                                                                
bâtiment principal  non-résidentiel

REG-363 109 $ E E

Déplacement                                                                  
bâtiment accessoire permanent résidentiel

REG-363 11 $ E E

Déplacement                                                                      
bâtiment accessoire permanent  mixte

REG-363 Coût applicable selon l'usage visé E E

Déplacement                                                                 
bâtiment accessoire permanent non-résidentiel

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Déplacement                                                                      
bâtiment accessoire temporaire ou amovible résidentiel

Bâtiment de chantier public, logement de chantier et bureau de vente ou location 
immobilière 

REG-363 11 $ E E

Déplacement                                                                            
bâtiment accessoire temporaire ou amovible mixte 

Bâtiment de chantier public, logement de chantier et bureau de vente ou location 
immobilière 

REG-363 Coût applicable selon l'usage visé E E

Déplacement bâtiment accessoire temporaire ou amovible non-
résidentiel

Bâtiment de chantier public, logement de chantier et bureau de vente ou location 
immobilière 

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

 DÉPLACEMENT - BÂTIMENT ACCESSOIRE PERMANENT 

DÉPLACEMENT - BÂTIMENT ACCESSOIRE TEMPORAIRE OU AMOVIBLE

CERTIFICATS D'AUTORISATION
CERTIFICAT D'AUTORISATION D'OCCUPATION D'UNE PLACE D'AFFAIRES / USAGES

ENSEIGNE ET/OU PANNEAU RÉCLAME

DÉMOLITION - BÂTIMENT PRINCIPAL

DÉMOLITION - BÂTIMENT ACCESSOIRE PERMANENT 

DÉPLACEMENT - BÂTIMENT PRINCIPAL

Agrandissement, transformation et/ou rénovation 
bâtiment accessoire temporaire ou amovible
résidentiel

REG-363

Agrandissement, transformation et/ou rénovation 
bâtiment accessoire temporaire ou amovible
mixte

REG-363

Agrandissement, transformation et/ou rénovation
bâtiment accessoire temporaire ou amovible
 non résidentiel

REG-363

BÂTIMENT ACCESSOIRE PERMANENT - AGRANDISSEMENT ET/OU TRANSFORMATION ET/OU RÉNOVATION

Agrandissement, transformation et/ou rénovation 
bâtiment accessoire permanent
résidentiel

REG-363

Agrandissement, transformation et/ou rénovation 
bâtiment accessoire permanent
non-résidentiel

REG-363

BÂTIMENT ACCESSOIRE TEMPORAIRE OU AMOVIBLE - AGRANDISSEMENT ET/OU TRANSFORMATION ET/OU RÉNOVATION
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Aménagement de site 
résidentiel et non-résidentiel

REG-363 E E

Travaux de remblai et de déblai
résidentiel et non-résidentiel

REG-363 E E

Travaux de remblai et de déblai
résidentiel et non-résidentiel
pour la connstruction d'un bâtiment

REG-363 5 000 $ 

Travaux de décontamination du sol
résidentiel et non-résidentiel

REG-363 E E

Aménagement, agrandissement et transformation d'une aire de 
stationnement
résidentiel et non-résidentiel

Excepté usages résidentiel 3 logements et moins REG-363 E E

Aménagement d'un trottoir, allée piétonne et voie cyclable Excepté usages résidentiel 3 logements et moins REG-363 E E

Travaux d'excavation sur un terrain ou une partie de terrain 
identifié "potentiel archéologique"

REG-363 E E

Mur de soutènement 
résidentiel Hauteur de 1,20 m et plus REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Mur de soutènement 
non-résidentiel et mixte Hauteur de 1,20 m et plus REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Écran visuel ou acoustique REG-363

Superficie du terrain :                                                                                                               
moins de 1 500 m² = 107 $

1 501 à 5 000 m² = 321 $
5 001 à 15 000 m² = 645 $

15 001 m² et plus = 1 073 $                 

E E

Piscine, bain à remous et/ou cuve thermale                                                                         
résidentiel REG-363

51 $ pour une piscine hors terre, un bain à remous et/ou une cuve thermale
102,5 $ pour une piscine creusée

(+ frais de remplissage, d'utilisation de la borne-fontaine et du boyau)                     
E E

Piscine, bain à remous et/ou cuve thermale                                                                        
non-résidentiel et mixte REG-363

109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

 (+ frais de remplissage, d'utilisation de la borne-fontaine et du boyau)
E E

Construction d'une pataugeoire publique REG-363
109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)

 (+ frais de remplissage, d'utilisation de la borne-fontaine et du boyau)
E E

Construction d'une tonnelle                                                       
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction d'une terrasse résidentiel Surélevée à 0,3 m ou plus du sol REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction d'une terrasse                                                            
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Installation d'un filet de protection contre la projection de balles 
et ballons résidentiel Plus de 2,5 m de hauteur REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Installation d'un filet de protection contre la projection de balles 
et ballons non-résidentiel et mixte Plus de 2,5 m de hauteur REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Installation d'une antenne parabolique et antenne de 
télécommunication résidentiel Si assujettie à un usage conditionnel REG-363

REG-366
28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Installation d'une antenne parabolique et antenne de 
télécommunication non-résidentiel et mixte Si assujettie à un usage conditionnel REG-363

REG-366
109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Construction d'un château d'eau
non-résidentiel

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction souterraine
résidentiel

REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction souterraine
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction, d'un dispositif d'évacuation, de réception ou de 
traitement des eaux usées résidentiel

REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction, d'un dispositif d'évacuation, de réception ou de 
traitement des eaux usées non-résidentiel et mixte REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Construction d'un ouvrage de captage d'eau souterraine 
résidentiel

REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction d'un système de géothermie à énergie du sol 
résidentiel

REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction d'un système de géothermie à énergie du sol non-
résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction d'équipement pour le service à l'auto 
non-résidentiel

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Installation d'un réservoir et bombonne de gaz sous pression 
résidentiel Excepté usage résidentiel de 8 logements et moins REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 

travaux (incluant la main-d'œuvre)
E E

Installation d'un réservoir et bombonne de gaz sous pression 
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Installation d'une génératrice, compresseur, système de 
réfrigération, pompe et autres équipements similaires (à 
l'extérieur d'un bâtiment) résidentiel

Excepté usage résidentiel de 8 logements et moins REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Installation d'une génératrice, compresseur, système de 
réfrigération, pompe et autres équipements similaires (à 
l'extérieur d'un bâtiment) non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Installation d'un distributeur de carburant
non-résidentiel

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Installation d'un silo, trémie, pont roulant et convoyeur (à 
l'extérieur d'un bâtiment) non-résidentiel

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Installation d'une conduite hors sol de transport de matières 
liquides ou gazeuses non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction d'un ouvrage de captage d'eau souterraine non-
résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

AMÉNAGEMENT DE SITE

ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES - CONSTRUCTION ET/OU INSTALLATION 

Superficie du terrain :                                                                                                               
moins de 1 500 m² = 107 $

1 501 à 5 000 m² = 321 $
5 001 à 15 000 m² = 645 $

15 001 m² et plus = 1 073 $                      

Superficie du terrain :                                                                                                               
moins de 1 500 m² = 107 $

1 501 à 5 000 m² = 321 $
5 001 à 15 000 m² = 645 $

15 001 m² et plus = 1 073 $                      
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Transformation, agrandissement ou rénovation d'une piscine, 
d'un bain à remous et d'une cuve thermale résidentiel REG-363 11 $ E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'une piscine, 
d'un bain à remous et d'une cuve thermale                               
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'une 
pataugeoire publique

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'une tonnelle 
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'une terrasse 
résidentiel Surélevée à 0,3 m ou plus du sol REG-363 11 $ E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'une terrasse 
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'un              
filet de protection contre la projection de balles et ballons 
résidentiel

Plus de 2,5 m de hauteur REG-363 11 $ E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'un           filet 
de protection contre la projection de balles et ballons non-
résidentiel et mixte

Plus de 2,5 m de hauteur REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation ou rénovation d'une antenne parabolique et 
antenne de télécommunication résidentiel Si assujettie à un usage conditionnel REG-363

REG -366 11 $ E E

Transformation ou rénovation d'une antenne parabolique et 
antenne de télécommunication 
non-résidentiel et mixte

Si assujettie à un usage conditionnel REG-363
REG-366

109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation ou rénovation d'un réservoir et bombonne de 
gaz sous pression 
résidentiel

Excepté usage résidentiel de 8 logements et moins REG-363 11 $ E E

Transformation ou rénovation d'un réservoir et bombonne de 
gaz sous pression 
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation ou rénovation d'une génératrice, compresseur, 
système de réfrigération, pompe et autres équipements 
similaires (à l'extérieur d'un bâtiment) résidentiel

Excepté usage résidentiel de 8 logements et moins REG-363 11 $ E E

Transformation ou rénovation d'une génératrice, compresseur, 
système de réfrigération, pompe et autres équipements 
similaires (à l'extérieur d'un bâtiment) non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'équipement 
pour le service à l'auto non-résidentiel

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'un 
distributeur de carburant non-résidentiel

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'un silo, 
trémie, pont roulant et convoyeur (à l'extérieur d'un bâtiment) 
non-résidentiel

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'une conduite 
hors sol de transport de matières liquides ou gazeuses non-
résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'un château 
d'eau non-résidentiel

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation, agrandissement ou rénovation, d'un dispositif 
d'évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées 
résidentiel

REG-363 11 $ E E

Transformation, agrandissement ou rénovation d'un dispositif 
d'évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées 
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation ou rénovation d'un ouvrage de captage d'eau 
souterraine résidentiel

REG-363 11 $ E E

Transformation ou rénovation d'un ouvrage de captage d'eau 
souterraine non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Transformation ou rénovation d'un système de géothermie à 
énergie du sol résidentiel

REG-363 11 $ E E

Transformation ou rénovation d'un système de géothermie à 
énergie du sol non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

ÉQUIPEMENT ACCESSOIRE - TRANSFORMATION ET/OU AGRANDISSEMENT ET/OU RÉNOVATION
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Construction, transformation et réparation d'un raccordement 
au réseau municipal d'aqueduc ou d'égout résidentiel 
( unifamiliale, bifamiliale et trifamiliale )

REG-363 38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction, transformation et réparation d'un raccordement 
au réseau municipal d'aqueduc ou d'égout résidentiel 
( 4 logements et plus,mixte et non résidentiel )

REG-363 325 $ de base + 6,41 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 
1 000 $ du coût estimé des travaux (incluant la main-d'œuvre) 

E E

Construction, transformation et réparation d'un drain de 
fondation résidentiel

REG-363 38 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Construction, transformation et réparation d'un drain de 
fondation non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Réservoir, équipement et ouvrage pour le captage ou la 
rétention des eaux de pluie implantés à l'extérieur du bâtiment 
qui sont raccordés au réseau municipal
résidentiel

REG-363 28 $ de base + 1 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Réservoir, équipement et ouvrage pour le captage ou la 
rétention des eaux de pluie implantés à l'extérieur du bâtiment 
qui sont raccordés au réseau municipal
non-résidentiel et mixte

REG-363 109 $ de base + 5,35 $ pour chaque 1 000 $ ou portion de 1 000 $ du coût estimé des 
travaux (incluant la main-d'œuvre)

E E

Programmes de subventions environnementales - Bac de compostage
Baril de récupération d'eau de pluie

25 $
25 $

E
E

E
E

Certificat d'enregistrement annuel pour pesticide Reg 350 106 $ E E
Permis pour l'application de pesticide Reg 350 Sans frais E E
Abattage d'arbre REG-363 Sans frais E E

Élagage ou émondage d'un frêne (essence du genre Fraxinus) REG-363 Sans frais E E

Traitement contre l'agrile du frêne REG-363 Sans frais E E
Service d’entretien d’un système de traitement tertiaire avec 

désinfection par rayonnement ultraviolet Frais d’une visite supplémentaire d'entretien REG-431 88 $ E E

Ouvrage et travaux dans la plaine inondable sur et au-dessus 
de la rive ou du littoral engendrant une destruction partielle ou 
totale d'un milieu humide répertorié

REG-363

Superficie du terrain :                                                                                                                  
moins de 1 500 m² = 107 $

1 501 à 5 000 m² = 321 $
5 001 à 15 000 m² = 645 $

15 001 m² et plus = 1 073 $                      

E E

Construction et transformation Tous les usages REG-363 Coût total du permis ou du certificat d'autorisation
(maximum 2 171 $)

E E

Occasionnel 11 $ E E
Périodique 55 $ E E
Annuel 109 $ E E

Certificat d'autorisation pour le colportage et la sollicitation REG-185 Sans frais E E

Certificat pour la vente itinérante REG-185 326 $ E E
Coût de base (ouverture de dossier) 26,00 $
Coût pour chaque vignette 26,00 $/année

Tout type de permis, certificats ou demandes au bénéfice de la 
Ville Sans frais

Frais demande d'aide financière -maisons lézardées REG-430 150 $ E E

Dépôt de raccordement de boîte 
de service, compteur d'eau et certificat de localisation

Payé avec le permis 772 $ E E

Résidentiel unifamilial 206 $/arbre 
Résidentiel de 2 à 30 logements 412 $/logement + 515 $ pour espaces communs

Projet intégré et multifamilial 31 log. et plus 412 $/logement + 515 $ pour espaces communs                                                        
(maximum 20 000 $)

Autre que résidentiel 0,005 (0,5 %) de la valeur du projet                                                                                            
(minimum 2 000 $ et maximum 36 018 $) 

E E

Rue locale 5 145 $ 

Artère principale  Compaction : 10 291 $
Béton sans retrait : 5 145 $ 

Coupe d'eau double 2e raccordement 2 573 $ 

Dépôt en garantie PIIA lorsqu'exigé par une résolution du 
conseil

REG-361
Le dépôt en garantie est lié aux conditions prescrites à la résolution du conseil et doit 

être versé sous forme de lettre de garantie bancaire, de chèque certifié ou de traite 
bancaire

E E

Remplissage de piscine Selon taux en vigueur E E
Modification aux numéros civiques d'un immeuble 772 $ O O
Liste annuelle des permis émis 206 $ E E
Étude de demande d'autorisation CPTAQ 109 $ E E

Terrain construit E E

Terrain vacant E E

Ouverture de dossier de subvention 107 $ E E

Certificat ou attestation de conformité à la règlementation 161 $ E E

Gestion de la redevance de transport
(Autorité régionale de transport métropolitain)

294 $ E E

Étude de dossier pour les projets situés en zone de redevance 
de transport (Autorité régionale de transport métropolitain), 
mais n'atteignant pas les seuils 

Construction d'un bâtiment principal résidentiel unifamilial 51 $ E E

AUTRES TARIFS

Coupe des herbages 0,07 $/m² de superficie totale de terrain                                                                                                                    
(minimum 210 $)

Dépôt de raccordement des services dans l'emprise publique
résidentiel et non résidentiel

E E

DÉPÔTS ET GARANTIES FINANCIÈRES

Dépôt de garantie pour aménagement paysager (arbres, 
arbustes, murets, talus, etc.)

E E

ENVIRONNEMENT

RENOUVELLEMENT DE PERMIS ET CERTIFICAT D'AUTORISATION

AUTRE PERMIS ET CERTIFICAT D'AUTORISATION

Permis de distribution de matériel publicitaire REG-1259

Permis de stationnement (vignette) REG-847 O O

RACCORDEMENT DES SERVICES ET RÉFECTION DU RÉSEAU PRIVÉ- CONSTRUCTION ET/OU TRANSFORMATION ET/OU RÉPARATION
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1 Adoption de l’avis de motion (art. 356 LCV) 2021-05-18

2 Dépôt du projet de règlement 2021-05-18

2 Adoption par résolution du règlement (art. 356 LCV)
À une séance et jour ultérieur de l’avis de 

motion 
2021-06-15

3 Avis public et certificat de publication d’entrée en vigueur du 

règlement  (art. 362 LCV)
Après l’adoption du règlement 2021-06-22

4 Entrée en vigueur du règlement  (art. 361 LCV) La date de publication de l’avis public 2021-06-22

RÈGLEMENT REG-7-036 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION REG 7 AFIN DE 
REMPLACER LA GRILLE DE TARIFICATION

RÈGLEMENT REG-7-036

CALENDRIER
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Assemblée ordinaire - 18 mai 2021

7.2

Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30, sans la présence du public 
et par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
M. Michel Gervais, district 2
Mme Monique Gagné, district 3 
Mme Julie Bénard, district 4
M. Claudio Benedetti, district 5
Mme Sophie Allard, district 6
M. Antoine Assaf, district 7 
M. Pierre Jetté, district 8
Mme Michelle Hui, district 9
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10

Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général
Me Joanne Skelling, greffière

210518-….

7.2 RÈGLEMENT REG-362-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
REG-362 AFIN DE CRÉER LES SECTEURS DE ZONES HC-290-S1 ET 
HC-290-S2 VISANT À ENCADRER LE NOMBRE D’ÉTAGES, LA 
SUPERFICIE D’IMPLANTATION ET LE TAUX D’IMPLANTATION MAXIMALE 
DU SOL - ADOPTION DU SECOND PROJET

Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller 
Christian Gaudette à la séance du 23 mars 2021, suivi de l'adoption d'un premier projet de 
règlement;

Considérant que suite à la période de consultation publique tenue du 31 mars au 14 avril 2021, 
il est souhaitable d’apporter certaines modifications au projet de règlement en lien avec le 
nombre de logements minimal afférent au secteur de zone Hc-290-S2;

Il est proposé par ….
Appuyé par ….

Et résolu 

D’adopter le second projet de règlement REG-362-23 modifiant le règlement de zonage 
REG-362 afin de créer les secteurs de zones Hc-290-S1 et Hc-290-S2 visant à encadrer le 
nombre d’étages, la superficie d’implantation et le taux d’implantation maximale du sol, avec 
modification par l’ajout des nouveaux articles 8, 9 et 10 relatifs au nombre de logements 
minimal à prévoir pour le secteur de zone Hc-290-S2, de manière à remplacer là où requis, le 
nombre de « cent quarante (140) unités » par le nombre de « soixante (60) unités ».

ADOPTÉE ….

242



 
 
 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO REG-362-23
 

RÈGLEMENT REG-362-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 AFIN DE 
CRÉER LES SECTEURS DE ZONES HC-290-S1 ET HC-290-S2 VISANT À ENCADRER LE 
NOMBRE D’ÉTAGES, LA SUPERFICIE D’IMPLANTATION ET LE TAUX D’IMPLANTATION 
MAXIMALE DU SOL 

 
 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un premier projet de 
règlement a été adopté lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 23 mars 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’une consultation écrite a eu lieu du 31 mars 2021 au 14 avril 2021 en 
remplacement de l’assemblée publique, conformément au décret 433-2021 du ministre de la Santé 
et des Services sociaux en date du 24 mars 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le président d’assemblée a mentionné la nature et l’effet du projet de 
règlement; 
 
QU’À SA SÉANCE DU _____________, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 

 
1. Le règlement de zonage REG-362 est modifié par l’insertion, après l’article 14, du suivant : 

 
« 14. 1 DIVISION DU TERRITOIRE EN SECTEURS DE ZONES  
 
Les zones du territoire de la Ville de Brossard peuvent être divisées en secteurs 
de zones tels que délimités sur le plan de zonage figurant à l’annexe A du présent 
règlement.  
 
Les secteurs compris dans une même zone peuvent présenter des normes d’implantation 
et de qualité architecturale différentes ». 

 
2. Le règlement de zonage REG-362 est modifié par l’insertion, après l’article 15, du suivant :  
 

« 15.1 IDENTIFICATION DES SECTEURS DE ZONE 
 
Chaque secteur de zone délimité au plan de zonage est identifié par le code 
alphanumérique de la zone auquel il appartient suivi d’un tiret, de la lettre « S » et d’un 
numéro ». 

 
3. Le règlement de zonage REG-362 est modifié par l’insertion, après l’article 16, du suivant :  
 

« 16.1 DÉLIMITATION DES SECTEURS DE ZONE 
 
Les limites des secteurs de zones sont tracées selon les mêmes lignes directrices prévues 
à l’article 15 du présent règlement ». 

 
4. L’article 19 du règlement de zonage REG-362 est modifié par : 

 
1o l’addition, à la fin du 1er paragraphe de la colonne A « Objet » du tableau 3, de « ou 

de secteurs de zone »; 
 
2o l’insertion, dans la 2e ligne du sous-paragraphe a) de la colonne B « Règle 

d’interprétation » du paragraphe 1 du tableau 3 et après le mot « zone », de « ou un 
de secteur de zone »; 

 
3o le remplacement des sous-paragraphes a) à c) de la colonne B « Règle 

d’interprétation » du paragraphe 18 du tableau 3, par les suivants : 
 

a) « Un chiffre inscrit dans une case, vis-à-vis les items « 46. Nombre 
d’étage(s) min. » et « 47. Nombre d’étage(s) max. », indique 
respectivement le nombre minimal d’étage(s) que doit comporter le 
bâtiment principal. Dans le calcul du nombre d’étages, on ne considère 
que les étages dont le plancher est situé au-dessus du niveau de la rue 
du côté de la façade principale.  
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b) Les étages occupés exclusivement par des équipements mécaniques, 
des accès au toit ou des espaces communs ne comportant aucune unité 
d’habitation sont exclus dans le calcul du nombre d’étages. La superficie 
de plancher totale des espaces communs situés au dernier étage doit être 
inférieure à 10% de la superficie d’implantation au sol du bâtiment, sans 
excéder 200 m² pour être exclus dans le calcul du nombre d’étages. 

 
c) Les mezzanines et les combles ou vides sous toit aménagés sont exclus 

dans le calcul du nombre d’étages lorsque la superficie de plancher de 
ces espaces, mesurée dans les parties où la hauteur entre le plancher et 
le plafond fini est d’au moins 2,1 m, représente moins de 40% de la 
superficie de plancher du rez-de-chaussée. Lorsque deux ou plusieurs 
mezzanines, combles ou vides sous toit sont situés au-dessus du même 
plancher, il faut tenir compte de la superficie cumulée comme s’ils étaient 
construits d’un seul tenant. 

 
d) Sans restreindre ce qui précède, le nombre d’étages minimal doit être 

atteint sur une surface représentant au moins 60% de la superficie de 
plancher du rez-de-chaussée »; 

 
4o l’insertion, dans la 3e ligne du sous-paragraphe a) de la colonne B « Règle 

d’interprétation » du paragraphe 25 du tableau 3 et après le mot « zone », de « ou au 
secteur de zone ». 

 
5. L’article 20 du règlement de zonage REG-362 est remplacé par le suivant : 
 

« 20. TERRAIN COMPRIS DANS PLUS D’UNE ZONE OU SECTEUR DE ZONE 
 
En cas d’incompatibilité entre les normes prescrites à la grille pour un terrain 
compris dans plus d’une zone ou secteur de zone, les règles suivantes 
s’appliquent : 
 
1° l’usage de chaque partie du terrain ou de chaque partie d’un bâtiment doit être 

conforme aux usages permis dans la grille de la zone dans laquelle se trouve 
la partie de terrain ou la partie de bâtiment; 

 
2° pour toute norme comprise à la section « B – Lots », les normes de la grille 

comportant les dispositions les moins restrictives s’appliquent selon les 
principes d’interprétation de grilles de l’article précédent; 

 
3° lorsqu’une norme prescrite s’applique à un bâtiment principal :  
 

a) si le bâtiment est entièrement situé dans une seule zone, il faut 
appliquer pour toute norme comprise aux sections « C – 
Implantation », « D – Bâtiments principaux », « E – Autre » et 
« Notes », les normes de la zone dans laquelle le bâtiment principal 
est érigé;  
 

b) si le bâtiment est situé dans plus d’une zone, il faut appliquer, pour 
toute norme comprise aux sections « C – Implantation », « D – 
Bâtiments principaux », « E – Autres » et « Notes », les normes de la 
zone dans laquelle le bâtiment principal comporte une plus grande 
superficie de plancher; 

 
c) si le bâtiment est situé dans plus d’un secteur de zone, chaque partie 

de bâtiment doit être conforme à toute norme comprise aux sections 
« C – Implantation », « D – Bâtiments principaux », « E – Autres » et 
« Notes » dans la grille du secteur de zone dans lequel se trouve la 
partie de bâtiment ». 

 
6. Le plan de zonage de l’annexe A du règlement de zonage REG-362 est modifié par la 

création des limites des secteurs de zone Hc-290-S1 et Hc-290-S2 conformément à 
l’ANNEXE 1 du présent règlement et pour en faire partie intégrante. 
 

7. La grille des usages et des normes de la zone Hc-290 de l’annexe B du règlement de 
zonage REG-362 est remplacée par les nouvelles grilles de zonage Hc-290-S1 et Hc-290-
S2 jointes en ANNEXE 2 du présent règlement pour en faire partie et inclut notamment les 
éléments suivants : 
 

a. La réduction du taux d’implantation au sol minimal pour le secteur de zone Hc-290-
S1, passant de 1 à 0,10. 
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b. La réduction du nombre d’étages minimal à 3 pour le secteur de zone Hc-290-S2, 
passant de 4 à 3; 

c. La réduction du nombre d’étages maximal pour le secteur de zone Hc-290-S2, passant 
de 6 à 4; 

d. Limiter la superficie d’implantation au sol maximale pour le secteur de zone Hc-290-
S2 à 1200 m² 

e. La réduction du taux d’implantation au sol minimal pour le secteur de zone Hc-290-S2 
passant de 1 à 0,15; 

f. Limiter le taux d’implantation au sol maximal pour le secteur de zone Hc-290-S2  à 
0,20. 

 
8. L’article 88 du règlement de zonage REG-362 est modifié par le remplacement à la ligne 6 

de la colonne D « Nombre minimal de logements à prévoir » du tableau 99 du nombre 
« 140 » par le nombre « 60 ». 
 

9. L’article 225 du règlement de zonage REG-362 est modifié par le remplacement à la ligne 
6 de la colonne D « Nombre minimal de logements à prévoir » du tableau 126 du nombre 
« 140 » par le nombre « 60 ».  

 
10. L’article 352 du règlement de zonage REG-362 est modifié par le remplacement à la ligne 

6 de la colonne D « Nombre minimal de logements à prévoir » du tableau 147 du nombre 
« 140 » par le nombre « 60 ». 

 
11. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
ANNEXE 1 – Extrait du Plan de zonage : Hc-290-S1 et Hc-290-S2 
 
ANNEXE 2 – Grilles des usages et normes : Hc-290-S1 et Hc-290-S2 
 
 
 
La mairesse, La greffière, 

 
 
 
 

  
 
 
 

Doreen Assaad  Joanne Skelling 
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ANNEXE 1 
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ANNEXE 2 
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GRILLE DES USAGES ET NORMES Zone Hc-290-S1
A B 

Habitation (H) 

1. Unifamiliale

2. Bifamiliale

3. Trifamiliale

4. Multifamiliale X 

5. Collective X 

6. Mixte

7a. Nombre de logements min. 31 

7b. Nombre de logements max. 

Commerce et service (C) 

8. Classe 1 (commerces de proximité) 

9. Classe 2 (commerces de détail)

10. Classe 3 (services et bureaux)

11. Classe 4 (restauration) 

12. Classe 5 (sports et loisirs intérieurs) 

13. Classe 6 (sports et loisirs extérieurs)

14. Classe 7 (culture et divertissement)

15. Classe 8 (hébergement)

16. Classe 9 (véhicules de promenade) 

17. Classe 10 (postes d'essence)

18. Classe 11 (commerces contraignants)

19. Classe 12 (débits de boissons)

20. Classe 13 (établissements érotiques) 

Industrie (I) 

21. Légère

22. Modérée

23. Contraignante

Public (P) 

24. Éducation

25. Institution et administration publiques

26. Lieux de culte

27. Établissement/infrastructure contraignants

28. Parcs et utilités publiques X 

Agricole (A) 

29. Culture

30. Élevage

31. Para-agricole

Usages spécifiques (voir la section « NOTES ») 

32a. Permis 

32b. Exclus 

33. Conditionnels

Dimensions minimales des lots 

34. Largeur minimale d'un lot (m) 50 

35. Profondeur minimale d'un lot (m) 55 

36. Superficie minimale d'un lot (m²) 3000 

Type d'implantation 

37. Isolée X X 

38. Jumelée

39. Contiguë

Marges 

40. Avant minimale (m) 6 6 

41. Avant maximale (m)

42. Latérale adjacente à une rue min. (m) 6 6 

43. Latérale minimale (m) 6 1,5 

44. Latérales totales minimales (m) 12 3 

45. Arrière minimale (m) 10 1,5 

Hauteur 

46. Nombre d'étage(s) min. 4 1 

47. Nombre d'étage(s) max. 6 2 

48. Hauteur minimale (m)

49. Hauteur maximale (m)

Dimensions 

50. Largeur minimale d'un bât. (m) 22 

51. Profondeur minimale d'un bât. (m) 18 

Superficies 

52. Sup. d'implantation au sol min. (m²) 

53. Sup. d'implantation au sol max. (m²)

54. Superficie de plancher min. (m²) 3000 

55. Superficie de plancher max. (m²)

Rapports 

56. Taux d'implantation au sol min. 0.1 

57. Taux d'implantation au sol max.
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GRILLE DES USAGES ET NORMES Zone Hc-290-S1

Autres dispositions applicables à toute la zone (voir la section « NOTES ») 

58. Zones de catégorie B3 

59. Dispositions spéciales

60. Dispositions spéciales (suite) 

61. Dispositions spéciales (suite) 

62. Rappel (RP003) 

Amendements 

63. Date

64. No. règl.

NOTES

(RP003) Voir à respecter les seuils de densité minimale quant au nombre de logements, en lien avec 
le plan de l’annexe E et les dispositions correspondantes au règlement de zonage. 

AMENDEMENTS

No.Règl. Date
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GRILLE DES USAGES ET NORMES Zone Hc-290-S2
A B 

Habitation (H) 

1. Unifamiliale

2. Bifamiliale

3. Trifamiliale

4. Multifamiliale X 

5. Collective X 

6. Mixte

7a. Nombre de logements min. 31 

7b. Nombre de logements max. 

Commerce et service (C) 

8. Classe 1 (commerces de proximité) 

9. Classe 2 (commerces de détail)

10. Classe 3 (services et bureaux)

11. Classe 4 (restauration) 

12. Classe 5 (sports et loisirs intérieurs) 

13. Classe 6 (sports et loisirs extérieurs)

14. Classe 7 (culture et divertissement)

15. Classe 8 (hébergement)

16. Classe 9 (véhicules de promenade) 

17. Classe 10 (postes d'essence)

18. Classe 11 (commerces contraignants)

19. Classe 12 (débits de boissons)

20. Classe 13 (établissements érotiques) 

Industrie (I) 

21. Légère

22. Modérée

23. Contraignante

Public (P) 

24. Éducation

25. Institution et administration publiques

26. Lieux de culte

27. Établissement/infrastructure contraignants

28. Parcs et utilités publiques X 

Agricole (A) 

29. Culture

30. Élevage

31. Para-agricole

Usages spécifiques (voir la section « NOTES ») 

32a. Permis 

32b. Exclus 

33. Conditionnels

Dimensions minimales des lots 

34. Largeur minimale d'un lot (m) 50 

35. Profondeur minimale d'un lot (m) 55 

36. Superficie minimale d'un lot (m²) 3000 

Type d'implantation 

37. Isolée X X 

38. Jumelée

39. Contiguë

Marges 

40. Avant minimale (m) 6 6 

41. Avant maximale (m)

42. Latérale adjacente à une rue min. (m) 6 6 

43. Latérale minimale (m) 6 1,5 

44. Latérales totales minimales (m) 12 3 

45. Arrière minimale (m) 10 1,5 

Hauteur 

46. Nombre d'étage(s) min. 3 1 

47. Nombre d'étage(s) max. 4 2 

48. Hauteur minimale (m)

49. Hauteur maximale (m)

Dimensions 

50. Largeur minimale d'un bât. (m) 22 

51. Profondeur minimale d'un bât. (m) 18 

Superficies 

52. Sup. d'implantation au sol min. (m²) 

53. Sup. d'implantation au sol max. (m²)

54. Superficie de plancher min. (m²) 3000 

55. Superficie de plancher max. (m²)

Rapports 

56. Taux d'implantation au sol min. 0.15

57. Taux d'implantation au sol max.
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GRILLE DES USAGES ET NORMES Zone Hc-290-S2

Autres dispositions applicables à toute la zone (voir la section « NOTES ») 

58. Zones de catégorie B3 

59. Dispositions spéciales

60. Dispositions spéciales (suite) 

61. Dispositions spéciales (suite) 

62. Rappel (RP003) 

Amendements 

63. Date

64. No. règl.

NOTES

(RP003) Voir à respecter les seuils de densité minimale quant au nombre de logements, en lien avec 
le plan de l’annexe E et les dispositions correspondantes au règlement de zonage. 

AMENDEMENTS

No.Règl. Date
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Avis de motion 2021-03-23

Adoption du premier projet de règlement
(art. 124 LAU, art. 356 LCV)

À la même séance que  l’avis de motion ou à une 

séance ultérieure 2021-03-23

Transmission à l’ADT: copie certifiée conforme de résolution 

d’adoption et premier projet de règlement (art. 124 LAU)
Le plus tôt  après l’adoption du projet 2021-03-29

Visé par analyse de conformité au schéma par l’ADT ? N-VISÉ

Avis de l’assemblée publique de consultation  (art. 126 LAU) 2021-03-30

Assemblée publique de consultation  (art. 125 & 127 LAU) → Remplacé par une 
consultation écrite (arreté 2020-033)

Durée de 15 jours
2021-03-31 au 

2021-04-14

Adoption d’un second (2e) projet de règlement  (art. 128 LAU)
 Après l’assemblée publique de consultation ou à une 

séance ultérieure 2021-05-18

Transmission à l’ADT de la résolution d’adoption et d’une copie du 

second (2e) projet de règlement  (art. 128 LAU) 

 Le plus tôt  après l’adoption du second projet de 

règlement 2021-05-25

Avis aux personnes intéressées ayant le droit de signer une demande 
d’approbation référendaire  (art. 132 LAU)

 Après l’adoption du second projet de règlement 2021-05-25

Date limite de la réception de la demande d’approbation référendaire  
(art. 133 LAU)

 Au plus tard le 8
e
 jour de l’avis de demande de tenue 

d’un registre

2021-05-25 au 
2021-06-02

Demande d’approbation référendaire  (art. 133 LAU) Nombre de signatures atteint ?

Adoption de règlements distincts par le conseil (séparer les dispositions susceptibles 
d’approbation référendaire des autres dispositions art. 136 LAU, le cas échéant)

 Après la réception des demandes de tenue de registre

Avis aux personnes de la procédure d'enregistrement (art. 539 LERM + arrêté 
2020-033) 

 Date à être fixée

Tenue du registre → remplacé par des demandes écrites (art. 535 à 538 LERM + 
arrêté 2020-033)

Durée de consultation de 15 jours

Certificat du greffier (art. 555 LERM) Le plus tôt possible après la tenue du registre

Dépôt du certificat (art. 557 LERM) La séance suivant la confection du certificat

Avis de scrutin référendaire → Vote par correspondance  (art. 136.1 LAU et art. 
572 LERM )+ arrêté 2020-033

Au plus tard le 10
e
 jour précédant le scrutin

Jour du scrutin référendaire (art.558 et 566 à 579  → Aux seules fins de l'application des délais 
(arrêté 2020-033)

Date à être fixée
Scrutin tenu selon la procédure du vote par correspondance (arrêté 
2020-033 + Règlement sur le vote par correspondance)

Se termine à 16h30 le sième jours suivant le jour du 

scrutin (pour un total de 18 jours pour que les citoyens  

transmettent leur enveloppe de vote)

Adoption du règlement (≠ demande/scrutin art. 135 LAU) Si aucune demande de registre ou si scrutin positif 2021-06-15

Transmission à l’ADT d’une copie certifiée conforme de la résolution 

et du règlement adopté (art. 137.1 à 137.15 LAU)
Le plus tôt possible après l’adoption ou  l’approbation  2021-06-21

Date du certificat de conformité de l’ADT - si visé (art. 137.3 LAU)
Dans les 60 jours de la transmission des documents à 

l’ADT N-VISÉ

Avis public et certificat de publication d’entrée en vigueur du 

règlement   (art. 137.15 LAU)
Après la réception du certificat de conformité de l’ADT 2021-06-22

Entrée en vigueur du règlement  (art. 137.15 LAU)
La date de délivrance du certificat de conformité de 

l’ADT si visé, sinon, jour de la publication 2021-06-22

Si le nombre de signature au registre est insuffisant, passez directement à l’étape 20

10

13

Si le nombre de signature au registre est suffisant, allez à l’étape 17

Si le règlement est approuvé, passez directement à l’étape 19

14

11
Si le nombre de demande est insuffisant, passez directement à l’étape 20

1

2

3

4

5

REG-362-23

RÈGLEMENT REG-362-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 

RÈGLEMENT SUSCEPTIBLE D'APPROBATION RÉFÉRENDAIRE (État d'urgence sanitaire)

CALENDRIER 

6

7

8

9

24

12

20

21

22

 Si le nombre de demande est suffisant, allez à l’étape 12

23

Si le règlement est battu, il ne peut entrer en vigueur et le processus se termine.

15

16

17

18

19
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PRÉSENTATION PRÉLIMINAIRE - BLUM PHASE 2 
POUR INFORMATION

Par la Direction de l’urbanisme
Présentation au CCU du 5 mai 2021
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PROPOSITION 
INITIALE

14 AVRIL2021

RG EN VIGUEUR
RG PROPOSÉ 
REG-362-23

PROJET

Taux d’occupation au sol 
maximal

aucun 0,20 0,37

Superficie d’implantation au 
sol maximale

aucun 1 200 m² 4 044 m²

Nombre d’étages maximum 6 4 6

1
2

3
4
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